
R e v u e  T r i m e s t r i e l l e  p o u r  u n e  P é d a g o g i e  d e  l a  M o r a l e

entre-vues



en
tr

e-
vu

es
 as

bl
Siège social

CAL Campus de la Plaine ULB
CP 236 - Avenue A. Fraiteur-• B - 1050 Bruxelles
Compte 635-2188501-38 

Administration - Gestion des abonnements et des ventes - Diffusion - 
Secrétariat de la rédaction

Entre-vues c/o CAL Brabant Wallon
Rue Lambert Fortune 33 – 1300 Wavre
Tél. & fax : 010.40.19.67

Contact - Renseignements 
Permanence au 010.40.19.67

Administration - Coordination
Françoise Martin • e-mail : francoise.martin@laicite.net

Editeur responsable
Michèle Coppens
rue E. Verheggen 16 • B - 1060 Bruxelles
Tél. : 02.343.32.06 • Fax : 02.343.65.79 • e-mail : coppensmi@infonie.be

Responsable de rédaction
Michèle Coppens 

Comité de rédaction
Gilberto Castorini, Michèle Coppens, Vincent Furnelle, Michèle Peyrat, 
Françoise Martin, Isabelle Rocourt, Peggy Snoeck

Conseiller pédagogique
Cathy Legros 

Président
Ali Serghini • e-mail : ali.serghini@laicite.net 

Conseil d’administration
Sç efik Birkiye, Anne Stevelinckx, Michèle Coppens, Vincent Furnelle, 
Cathy Legros, Didier Stampart

Revue trimestrielle publiée avec l’aide de l’Administration générale de 
l’Enseignement et de la Recherche scientifique de la Communauté française 
(Service général des Affaires générales, de la Recherche en Education et du 
Pilotage inter-réseaux), du Service d’Education permanente de la Communauté 
française (Direction générale de la Culture et de la Communication), de l’Atelier 
d’Art Urbain, du C.A.L. Brabant Wallon et de la Fondation Rationaliste.

Mise en page-
Little Blue Cat sprl
rue de l’Eglise Saint-André 6 • B - 1331 Rosières
Tél. & fax : 02.654.01.30 • e-mail : l.b.cat@skynet.be

Dépôt légal n°-DB 45332



Sommaire
4 Editorial

5 Hommage à un jeune collègue Etienne Cremer
6 COMPTE-RENDUS DES SÉMINAIRES “NEUTRALITÉ ET INTERCULTURALITÉ EN BELGIQUE ET DANS L’ENSEIGNEMENT”
 B. Decharneux et J.-L. Wolfs : Exposé interductif sur le concept de neutralité de 

l’enseignement en Belgique

12 SÉMINAIRES ORGANISÉS PAR ANNE-MARIE ROVIELLO, TÉMOIGNAGES D’ENSEIGNANTS

 Témoignage
 Danièle Mironczyk

14 La laïcité n’est pas neutre
 Laurent Berger

18 Identités et débats autour du voile à l’école
 Bruno Derbaix

25 Le voile à l’école face au principe de neutralité
 Jérôme Sohier

27 Anne-Marie Roviello, La neutralité et l’interculturalité en Belgique et dans l’enseignement
 Rédaction : Michèle Peyrat

29  Le dialogue interculturel en Belgique et dans l’enseignement
 Compte rendu de la conférence d’H. Dumont et J. Rifflet
 Notes et rédaction : Chloé Rocourt et Michèle Coppens

35 Interview de Jean François Istasse à propos du Conseil Consultatif Supérieur des cours 
philosophiques

36 Texte de la proposition de décret
 Créant le conseil consultatif supérieur des cours philosophiques déposée par M. Istasse, 

Mme Corbisier-Hagon et M. Cheron

39 Une discipline transversale pour former des citoyens 
  Pierre Lebuis 

42 Débat : La dimension religieuse de l’éducation interculturelle : enjeux et réalités 
 Martine Abdallah-Pretceille

47 L’enseignement officiel est-il laïque ?
 Pour une neutralité active
 Fédération des Associations de Parents de l’Enseignement Officiel

49 PROGRAMMES DE FORMATIONS ET PROPOSITIONS EN MATIÈRE D’ÉDUCATION INTERCULTURELLE

 L’éducation interculturelle : qu’est-ce que c’est, pourquoi, comment ?
 Michèle Coppens

52 « A classroom of difference »
 Présentaion : Michèle Peyrat

54 Histoires affectives des immigrations en Belgique
 Sonia Huwart

60 Favoriser la rencontre interconvictionnelle et interphilosophique avec PRODAS et 
l’approche philosophique de M. Lipman

 Peggy Snoeck

64 Les Leçons de l’Histoire et Nous

66 Le projet–pilote « Ecoles pour la démocratie »

 Présentation : Michèle Coppens

67 EXPÉRIENCE PÉDAGOGIQUE

 L’appren-Tissage interculturel en situation
 Didier Van der Meeren

76 PROPOSITION DIDACTIQUE 
 Un atelier-philo autour de la laïcité au cycle 3 de l’école primaire et au collège…
 Michel Tozzi

83 LEÇON POUR LE PRIMAIRE

 “Noire comme le café, blanc comme la lune.”
 Une leçon de morale sur la différence. 
 Mélissa Leroy,

87 A propos des formations au Référentiel de morale 

94 Lu pour vous

98 Outils pédagogiques

103  Infos/divers



4

Editorial

Ce numéro tente de réaliser un état des lieux de la réflexion et des débats en matière de gestion de 
l’interculturalité dans l’enseignement, en Belgique et ailleurs.

Si l’on constate, de manière générale dans les Etats démocratiques, que la logique des Droits de l’Homme 
inspire de plus en plus précisément les lois, l’on constate aussi parfois des incompréhensions entre le 
législateur et la société civile (soit que la loi paraît en avance sur les mentalités, soit que la loi paraît en retard 
par rapport à l’évolution des normes).
En Belgique, le décret sur la Neutralité (1994) offre, certes, un cadre institutionnel général pour préserver la 
paix civile en veillant à éviter les comportements discriminatoires ; il semble toutefois que dans la société de 
plus en plus complexe dans laquelle nous vivons, ce cadre ne suffise plus à préserver la paix dans les écoles. 
En effet, nos sociétés européennes sont devenues au fil du temps de plus en plus pluriethniques, 
plurilinguistiques, pluriconfessionnelles et les conflits entre sphères intime, civile et publique se développent 
puisque les citoyens vivent, réfléchissent avec des références culturelles, linguistiques, philosophiques, 
convictionnelles  assez différentes.
Toutefois le « dialogue interculturel »  en Belgique fait bien l’objet d’une volonté politique, d’une démarche 
volontariste (cfr. le Rapport de la Commission du Dialogue interculturel). 
Cette volonté se traduit notamment par un grand nombre d’associations, de programmes, de projets et 
d’initiatives - notamment à caractère pédagogiques - dont nous rendons compte en partie dans ce numéro.
Il ne manquerait sans doute pas grand-chose pour assurer la coordination entre volonté politique d’encourager 
le dialogue interculturel et les initiatives du terrain.

Rappelons aussi que le concept de Neutralité en Belgique est le résultat de notre processus historique qui a 
conduit à plus de sécularisation dans la société. En résumant très brièvement, on pourrait considérer que la 
Neutralité signifie la volonté de ne pas favoriser une identité contre une autre, «l’impartialité » en quelque 
sorte serait le synonyme le plus adéquat. Encore faut-il tenir compte du contexte historique qui, en Belgique 
entre autres, a permis à la chrétienté d’évoluer avec la démocratie dans une relation où les sphères du 
religieux et du politique se sont autonomisées tout en étant reliées. On  ne verrait donc pas pourquoi les 
autres religions, plus récentes en Europe, ne pourraient pas elles aussi s’adapter pour coexister dans un 
régime démocratique fondé sur les droits de l’homme ?

A ce jour,dans notre pays, la traduction politique du principe de neutralité dans le domaine scolaire a conduit 
à ce que chaque religion reconnue possède son enseignement propre, dans un esprit de tolérance active mettant 
fin ainsi à la guerre scolaire. Toutefois aujourd’hui des voix s’élèvent de plus en plus pour regretter le manque 
de repères culturels, historiques, philosophiques et religieux chez la jeunesse alors que nous avons à l’école 
toutes les occasions de faire se rencontrer les élèves des différentes convictions philosophiques et religieuses.
Des missions ont été définies pour l’école par décret , dont celle de « former les futurs citoyens », c’est-à-dire 
ceux qui géreront la société pluriethnique, plurilinguistique, pluriconfessionnelle de demain.
Le temps semble venu de pouvoir créer un espace commun de rencontres au-delà des particularismes 
religieux et philosophiques pour trouver un langage commun qui permettrait d’ « incarner » davantage ce 
principe de tolérance auquel nos démocraties sont tellement attachées tout en veillant à ne pas tomber dans 
le relativisme absolu où le danger est de laisser croire aux jeunes que toutes les positions se valent.
La volonté politique s’y attèle en proposant la création d’un Conseil consultatif Supérieur des cours 
philosophiques dont l’une des missions est précisément de permettre des rencontres interconvictionnelles. Et 
comme le chemin de la tolérance passe par la connaissance mutuelle, ce serait là une des missions de l’école 
à ajouter aux autres déjà mentionnées.

Michèle Coppens.
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Comment présenter Etienne ?

Un de nos collègues, dans le spécial à Amay.
Passionné de ce qu’il faisait, mais aussi dans la vie.
Personnage survolté et énergisant,
Etienne jongleur de mots, joueur et taquin
……

Pourtant, voilà sa passion 
Lui a fait choisir une voie sans retour

Valérie, 
Sa grande passion, 
Il l’a suivie sans regret
Nous en laissant à nous
Sans eux.

Aloïse Richel.

Hommage à un jeune collègue

Etienne Cremer
professeur de morale 

dans l’enseignement spécialisé à Amay, 
qui a choisi de partir pour toujours, en mai….

Voici un texte d’Etienne, 
lu lors de la cérémonie organisée pour ses funérailles :

Frappes chirurgicales 
(tiré d’une série de poèmes en prose)

De l’endroit de la planète
Où il est bon de super marcher nos fiertés.

De glorioles en foires cinglantes
Que j’immondice de la gold card.

Moi pas moins qu’un autre.

Je carnavalle les pentes vernies
Du monde des meilleurs.

Car il s’en faut de nous tous 
Quand l’ivresse se solde au poids !

Et moi pas plus qu’un autre.

D’un système qui nous appelle aussi 
Ainsi.

On ne prêche qu’aux pauvres 
La soif de toutes choses…
Et moi comme les autres.



Compte rendu d’un séminaire animé par MM.Decharneux et Wolfs (ULB, le 6 mai) :

Exposé introductif sur le concept 
de Neutralité dans l’enseignement 

en Belgique 
Présentation : Michèle Coppens

Problématique :
En quoi la Neutralité nous concerne-t-elle ?
Les différentes approches de la Neutralité
Les textes fondateurs : les Décrets

Il est difficile d’adopter une 
perspective de Neutralité 
dans l’enseignement.

Voici quelques exemples de cette 
difficulté au point de vue du contenu 
Essai de rédiger un Manuel d’Histoire 
européen : « le Débarquement » peut-il 
être qualifié d’ « invasion » ? selon 
quelle perspective ? 
• Un procès se déroule actuellement 

au Kansas à propos de l’enseignement  
de la théorie de Darwin.

• En Français : comment aborder 
l’analyse critique littéraire ?

• En Math :  il n’apparaît pas évident 
de s’interroger sur l’apport des 
différentes cultures dans la diffusion 
des connaissances mathématiques.

Ces  quelques exemples servent à 
démontrer qu’il y a pratiquement 
toujours des choix opérés dans la 
manière d’aborder les différentes 
disciplines et matières scolaires.

Au point de vue des méthodes : le 
professeur n’est pas seulement celui 
qui transmet des connaissances, il est 
aussi un éducateur, c’est-à-dire qu’il a 
une compétence à développer pour 
gérer un conflit, permettre l’expression 
d’opinions différentes, traiter chacun 
de manière égale… 

Différentes approches de 
Neutralité : 

du point de vue philosophique : laïcité 
et neutralité (B. Decharneux)
du point de vue juridique : (voir 
Séminaire DEPHI du 7 mai)
du point de vue historique et 
sociologique : comment les sociétés se 
sont sécularisées, comment la Neutralité 
est apparue, comment la laïcité est-elle 
devenue une forme particulière prise 
par le phénomène de sécularisation de 
la société belge ?

Textes de Référence :

Le décret du 31 mars 1994 définit la 
neutralité de l’enseignement organisé 
par la Communauté française, celui du 
17 décembre 2003 organise la 
neutralité pour l’enseignement officiel 
subventionné. 1

Monsieur Wolfs souligne l’impression 
de « bricolage » se référant au fait que 
ce ne sont pas les mêmes phrases qui 
sont reprises dans les 2 décrets !

Dans le décret de 1994, les deux 
premiers articles invoquent les droits 
de l’homme, or les droits de l’homme 
ne sont pas neutres, ils comportent 
« certaines valeurs implicites ».
Pourquoi invoque t-on les Droits de 
l’Homme dans un texte sur la Neutralité 
plutôt que dans le Décret-missions ?
Le Parlement de la C.F. a inclus cette 
référence aux droits de l’homme sans 
doute par volonté de permettre un 
recours si quelqu’un s’estime victime 
de discrimination.

* Dephi est une unité de recherche en didactique, éthique et philosophie qui se donne pour tâche de mener des activités de recherche et de réflexion 
philosophiques consacrées à l’enseignement et à l’éducation au sens large.

1  Voir textes des décrets en annexe.

6 COMPTE-RENDUS DES SÉMINAIRES ORGANISÉS À L’ULB DANS LE CADRE DE DEPHI *
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B. Decharneux développe 
ensuite l’approche 
philosophique de la 
Neutralité :
C’est un thème complexe car il faut 
distinguer la Neutralité institutionnelle 
(qui devrait être de mise dans tout 
système d’enseignement) de la 
Neutralité personnelle.

 La Neutralité institutionnelle : c’est la 
Neutralité dans l’application des lois, 
des comportements, des fonctions 
(gestion de la chose publique), même 
chose pour un enseignant par rapport à 
son école, ses collègues, ses élèves : 
pas de comportement discriminatoire, 
cela fait partie des vertus laïques 
civiques. 

La Neutralité institutionnelle ne pose 
pas de problèmes dans nos régions (sur 
le plan des principes), et le monde 
religieux lui-même est sensible au  
respect libératoire de conscience.

La Neutralité par rapport aux 
personnes : or il n’y a pas de personne 
neutre car nous sommes le résultat 
d’un processus social générationnel.  
Ex. : je ne peux être neutre par rapport 
à mon enseignement.

La Neutralité dans le comportement, 
par rapport aux idées, par rapport aux 
méthodes est quelque chose de difficile 
à soutenir sous peine de rendre 
l’enseignement insipide ou de faire du 
« politically correct ».

Que serait la Neutralité du point de vue 
philosophique ?
Pour Baudouin Decharneux, c’est une 
introduction à la complexité : les 
phénomènes que nous enseignons (en 
sciences dures comme en sciences 
humaines) sont des phénomènes qui ne 
peuvent être compris que dans leur 
complexité (c’est-à-dire dans leurs 
différences et à travers différentes 
méthodes) ; ce qui revient à poser en 
philosophie la Question de la validité 
et la Question de la vérité.

Ex. : En Histoire, on peut faire de 

l’histoire événementielle naïve (les 
bons/les méchants) ou de l’histoire 
anecdotique... Ce n’est pas cela 
« enseigner » l’histoire, mais ce sera 
plutôt montrer le contexte historique, 
social, économique, c’est-à-dire mettre 
un phénomène complexe -comme « une 
guerre »- en perspective en amenant 
une série de variables, de nuances, ce 
qui conduit à adopter une certaine 
Neutralité par rapport au Contenu et 
par rapport aux méthodes (croiser un 
contenu et des méthodes) et aussi 
sensibiliser les étudiants au vocabulaire 
et à ses nuances :
Par ex. : le « terrorisme », aujourd’hui 
palestinien, avant les résistants en 
1940, « l’état juif ».  Pourquoi mêle-t-
on la religion à la notion d’état 
démocratique ? La question religieuse 
n’a rien à voir avec la notion 
démocratique de l’État d’Israël ; 
comment décoder ce vocabulaire ? On 
peut y voir une introduction à une 
forme de la Neutralité, c’est-à-dire à la 
capacité de l’esprit de s’extraire de 
l’émotionnel pour essayer de cerner 
plus finement les objets de la pensée 
(au terme de ce processus, je peux 
donner ma position tout en la détachant 
du processus).

En Belgique,  la Neutralité est issue de 
notre processus historique propre qui 
est la laïcité (la sécularisation de la 
société).
Faisons attention à ne pas confondre 
Neutralité et Relativisme (« c’est mon 
choix, chacun a son opinion »).  On ne 
peut considérer que toute proposition 
est égale à une autre.  Il y a des 
propositions plus pertinentes que 
d’autres. 

Aujourd’hui, nous devons éduquer à la 
citoyenneté, c’est-à-dire : Etre un 
citoyen, c’est « être capable de répondre 
de ses actes devant ses pairs » (c’est 
une éthique de la responsabilité), ce 
n’est pas la censure mais c’est être 
capable d’argumenter et de juger sur 
base de la rationalité des arguments 
avancés. Et donc dans une démocratie, 
il est normal qu’il y ait un contrôle, 
même une sanction par rapport à des 

Il faut distinguer la Neutralité 
institutionnelle de la Neutralité 
personnelle
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propositions réputées fausses quand 
elles sont proférées pour semer la 
violence ou le trouble.

Donc, Neutralité ne signifie pas 
démissionner sur la question de la 
Vérité, mais quelle vérité ?
La voie dogmatique, non, mais bien la 
dialectique, c’est-à-dire le raisonnement 
adéquat permettant d’arriver à des 
raisonnements qui, à un moment donné, 
sont plus vrais que d’autres, mais tout 
en restant toujours soumis à la critique. 
Même chose pour la validité du 
raisonnement : le raisonnement 
anecdotique ne tient pas la route, les 
enchaînements logiques doivent tenir 
la route sous peine de réfuter le côté 
valide du raisonnement.

Donc Vérité et Validité, mais au travers 
d’un processus critique. C’est très 
important quand on enseigne des 
matières sensibles (par ex. en biologie, 
la théorie de Darwin).

Trop longtemps, on a connu dans 
l’enseignement une politique 
d’argumentation d’autorité, il vaut 
mieux permettre à la personne 
d’exprimer ses avis et l’amener à 
examiner par elle-même que ce qu’elle 
dit n’est pas juste ; évidemment cela 
n’est pas admissible que quelqu’un 
invoque sa culture pour échapper à un 
examen !

Notre objectif d’enseignement est un 
objectif citoyen pour susciter chez 
l’autre le même comportement : il paraît 
évident qu’il faut absolument éviter de 
disqualifier l’autre par un aspect 
(culturel ou racial), ce qui montre bien 
que l’aspect personnel de la Neutralité 
est un travail qui n’est jamais fini !  
Comme enseignant, il apparaît 
primordial de se poser la question de 
qui on est et de comment réagir par 
rapport à un argument qui sort de mon 
champ de réflexion, qui est d’une autre 
culture, ou d’un autre genre (masculin 
ou féminin) que le mien.  Ce travail là 
est personnel.  Ne pas endoctriner et 
mieux se connaître soi-même permettent 

d’assumer une certaine neutralité en 
matière de comportement.

Autre ex. : beaucoup d’enseignants 
entretiennent une relation passionnelle 
avec leurs élèves.  Etre enseignant, 
c’est aider les élèves à devenir adultes 
(le seul adulte en classe, c’est 
l’enseignant, la classe ce n’est pas 
l’espace public démocratique) c’est à 
l’enseignant de donner une chance de 
se tromper, on doit être capable de 
clarifier les choses et puis de laisser la 
rancœur au vestiaire, même si on est 
irrité, être capable de faire preuve de 
neutralité c’est pouvoir  montrer que 
tout est affaire de nuance et 
d’arbitrage !

S’en suivit un débat avec la salle sur les 
points abordés.
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Objet : Législation relative à la 
neutralité de l’enseignement.
(Circulaire du 18/02/2005)

Madame, Monsieur,

Par un décret du 17 décembre 2003 1, le législateur a voulu 
organiser la neutralité inhérente à l’enseignement officiel 
subventionné.  Il a, à cette occasion, complété et quelque 
peu modifié le dispositif prévu par le décret du 31 mars 1994 
définissant la neutralité de l’enseignement de la Communauté 
française.

Dès lors, je pense qu’il est utile de clarifier et de synthétiser 
la situation de la législation y relative.  Cette circulaire a 
pour but de permettre à chacun d’entre-vous d’identifier 
précisément les obligations, les garanties ainsi que l’ensemble 
des éléments constitutifs de notre législation en cette 
matière.

1) Historique et présentation générale.
Le décret du 31 mars 1994 définit la neutralité de 
l’enseignement organisé par la Communauté française.

Afin de prolonger le travail qui avait ainsi été réalisé, la 
Commission de l’Éducation du Parlement mit sur pied, en 
février 1995, un groupe de travail chargé d’envisager 
l’extension de cette neutralité à l’enseignement officiel 
subventionné.

Le décret du 17 décembre 2003 évoqué plus haut est le 
résultat de cette extension, laquelle tient compte cependant 
de l’autonomie des pouvoirs organisateurs communaux et 
provinciaux.  Ce texte donne un socle commun de principes 
et de valeurs à tous les pouvoirs publics qui organisent de 
l’enseignement.

Il faut souligner que tout pouvoir organisateur de 
l’enseignement officiel subventionné ou subventionné libre 
non confessionnel peut choisir d’adhérer aux principes de la 
neutralité applicable à l’enseignement organisé par la 
Communauté française 2 (décret du 31 mars 1994 précité).  
De même, tout pouvoir organisateur de l’enseignement 
subventionné libre non confessionnel peut décider d’adhérer 
aux principes de la neutralité inhérente à l’enseignement 
officiel subventionné 3 (décret du 17 décembre 2003 
précité).

Schématiquement, le champ d’application des deux textes se 
présente donc comme suit :
• Enseignement organisé par la Communauté française :
 application d’office du décret de 1994
• Enseignement officiel subventionné
 application d’office du décret de 2003 sauf adhésion au 

décret de 1994
• Enseignement libre subventionné non confessionnel :
 possibilité d’adhésion au décret de 1994 ou au décret de 

2003

2) Contenu des décrets.
• Les grands principes et garanties énoncés par les décrets 

de 1994 et de 2003 4 :

a)  Dans les établissements auxquels s’appliquent ces textes, 
les faits sont exposés et commentés, que ce soit oralement 
ou par écrit, avec la plus grande objectivité possible, la 
diversité des idées est acceptée, l’esprit de tolérance est 
développé et chacun est préparé à son rôle de citoyen 
responsable dans une société pluraliste.

 En outre, lorsque c’est le décret « neutralité » de 1994 qui 
est d’application, la vérité est recherchée avec une 
constante honnêteté intellectuelle.

b)  Les écoles éduquent les élèves qui leur sont confiés au 
respect des libertés et des droits fondamentaux tels que 
définis par la Constitution, la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et les Conventions internationales 
relatives aux droits de l’homme et de l’enfant qui s’imposent 
à la communauté.

 Elles ne privilégient aucune doctrine relative à ces valeurs.  
Elles ne s’interdisent l’étude d’aucun champ du savoir.  
Elles respectent la liberté de conscience des élèves.

 Une école soumise aux prescrits du décret « neutralité » 
de 1994 a également pour devoir de transmettre à l’élève 
les connaissances et les méthodes qui lui permettent 
d’exercer librement ses choix.

c)  Les établissements scolaires auxquels s’appliquent le 
décret « neutralité » de 2003 garantissent à l’élève ou à 
l’étudiant le droit d’exercer son esprit critique et, eu égard 
à son degré de maturité, le droit d’exprimer librement son 
opinion sur toute question d’intérêt scolaire ou relative 
aux droits de l’homme.

1  Décret du 17 décembre 2003 organisant la neutralité inhérente à l’enseignement officiel subventionné et portant diverses mesures en matière d’enseignement.

2  Voir modèle d’adhésion en annexe 1

3  Voir modèle d’adhésion en annexe 2

4  Articles 2 à 6 du décret « neutralité » du 17/12/2003 et articles 1 à 5 du décret « neutralité » du 31/03/1994
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 Ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et 
de répandre des informations et des idées par tout moyen 
du choix de l’élève et de l’étudiant à condition que soient 
sauvegardés les droits de l’homme, la réputation d’autrui, 
la sécurité nationale, l’ordre public, la santé et la moralité 
publiques.  Le règlement d’ordre intérieur de chaque 
établissement peut prévoir les modalités selon lesquelles 
les droits et libertés précités sont exercés.

 La liberté de manifester sa religion ou ses convictions et 
d’en débattre, ainsi que la liberté d’association et de 
réunion sont soumises aux mêmes conditions.

 De plus, aucune vérité n’est imposée aux élèves, ceux-ci 
étant encouragés à rechercher et à construire librement la 
leur.

 Dans les établissements scolaires auxquels s’applique 
le décret « neutralité » de 1994, les élèves sont entraînés 
graduellement à la recherche personnelle ; ils sont 
motivés à développer leurs connaissances raisonnées et 
objectives et à exercer leur esprit critique.

 Ces mêmes établissements garantissent à l’élève ou à 
l’étudiant, eu égard à son degré de maturité, le droit 
d’exprimer librement son opinion sur toute question 
d’intérêt scolaire ou relative aux droits de l’homme.

 Ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et 
de répandre des informations et des idées par tout moyen 
du choix de l’élève et de l’étudiant, à la seule condition 
que soient sauvegardés les droits de l’homme, la réputation 
d’autrui, la sécurité nationale, l’ordre public, la santé et la 
moralité publiques, et que soit respecté le règlement 
d’ordre intérieur de l’établissement.

 La liberté de manifester sa religion ou ses convictions et 
la liberté d’association et de réunion sont soumises aux 
mêmes conditions.

d) - Dans les écoles soumises aux prescrits du décret 
« neutralité » de 2003, afin notamment de garantir le choix 
entre l’enseignement d’une des religions reconnues et celui de 
la morale non confessionnelle, le personnel

1° adopte une attitude réservée, objective et constamment 
alertée contre le risque d’induire chez les élèves ou 
étudiants des préjugés qui compromettent ce choix ;

2° traite les questions qui touchent la vie intérieure, les 
croyances, les convictions politiques ou philosophiques 
et les options religieuses de l’homme, en des termes 
qui ne peuvent froisser les opinions et les sentiments 
d’aucun des élèves ;

3° s’abstient devant les élèves, de toute attitude et de tout 
propos partisan dans les problèmes idéologiques, 

moraux ou sociaux, qui sont d’actualité et divisent 
l’opinion publique.  Il amène les élèves à considérer 
les différents points de vue dans le respect des 
convictions d’autrui.  De même, il refuse de témoigner 
en faveur d’un système philosophique ou politique quel 
qu’il soit.  Il veille toutefois à dénoncer les atteintes 
aux principes démocratiques, les atteintes aux droits 
de l’homme et les actes ou propos racistes, xénophobes 
ou révisionnistes.  Il veille, de surcroît, à ce que, sous 
son autorité, ne se développent ni le prosélytisme 
religieux ou philosophique, ni le militantisme politique 
organisé par ou pour les élèves.

- Dans les écoles soumises aux prescrits du décret 
« neutralité » de 1994, sans préjudice de l’application des 
dispositions énoncées au point b), le personnel de 
l’enseignement forme les élèves à reconnaître la pluralité des 
valeurs qui constituent l’humanisme contemporain.  En ce 
sens, il fournit aux élèves les éléments d’information qui 
contribuent au développement libre et graduel de leur 
personnalité et qui leur permettent de comprendre les 
options différentes ou divergentes qui constituent l’opinion.

Il traite les justifications politiques, philosophiques et 
doctrinales des faits, en exposant la diversité de 
motivations.
Il traite les questions qui touchent la vie intérieure, les 
croyances, les convictions politiques ou philosophiques, les 
options religieuses de l’homme, en des termes qui ne peuvent 
froisser les opinions et les sentiments d’aucun des élèves.
Devant les élèves, il s’abstient de toute attitude et de tout 
propos partisans dans les problèmes idéologiques, moraux 
ou sociaux, qui sont d’actualité et divisent l’opinion publique ; 
de même, il refuse de témoigner en faveur d’un système 
philosophique ou politique, quel qu’il soit et, en dehors des 
cours visés au point e), il s’abstient de même de témoigner 
en faveur d’un système religieux.  De la même manière, il 
veille à ce que sous son autorité ne se développe ni le 
prosélytisme religieux ou philosophique, ni le militantisme 
politique organisés par ou pour les élèves.

e) Les titulaires des cours de religions reconnues et de morale 
non confessionnelle s’abstiennent de dénigrer les positions 
exprimées dans les cours parallèles.
Les cours visés à l’alinéa précédent, là où ils sont légalement 
organisés, le sont sur un pied d’égalité.  Ils sont offerts au 
libre choix des parents ou des étudiants.  Leur fréquentation 
est obligatoire.

• La formation initiale à la neutralité 5 :
Sur ce point, les principes contenus dans les deux textes sont 
strictement identiques.
Ainsi, une formation à la neutralité est organisée à raison de 
20 heures par :

5  Article 7 du décret « neutralité » du 17/12/2003 et article 6 du décret « neutralité » du 31/03/1994
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1° les hautes écoles organisées ou subventionnées par la 
Communauté française dans les sections de l’enseignement 
supérieur de la catégorie pédagogique ;

2° les établissements d’enseignement supérieur de promotion 
sociale organisés ou subventionnés par la Communauté 
française dans le cadre des études menant au certificat 
d’aptitude pédagogique et d’éducateur spécialisé ;

3° les institutions universitaires et les hautes écoles 
organisées ou subventionnées par la Communauté 
française dans le cadre de l’agrégation de l’enseignement 
secondaire supérieur.

Cette formation porte, notamment, sur le décret du 17 
décembre 2003, le décret du 31 mars 1994 et sur les grands 
textes fondateurs de la démocratie et de la citoyenneté 
moderne.

• Le projet éducatif et le projet d’établissement 6 :
Chaque pouvoir organisateur inscrit une référence explicite 
au décret « neutralité » idoine dans son projet éducatif 7 et 
reproduit au moins les principes et garanties énoncés aux 
points a) à e) du point 2 de la présente circulaire.

Chaque année scolaire, dans le courant du premier trimestre, 
les grandes orientations du dit décret et ses implications sur 
le projet d’établissement sont présentées aux membres du 
personnel.

Par ailleurs, dans le cadre de ses missions d’enseignement, 
le pouvoir organisateur auquel s’applique le décret du 17 
décembre 2003 veille à ne pas manifester de préférence, de 
quelque manière que ce soit, pour une conviction politique, 
philosophique, idéologique ou religieuse particulière.

• L’application des principes aux membres du personnel 8 :
Tout membre du personnel est tenu au respect du principe 
de neutralité, telle que définie par le décret « neutralité » 
qui s’impose à son établissement scolaire, par le fait même 
de sa désignation ou de son engagement par un pouvoir 
organisateur tenu au respect de ce décret.

A cette fin, les projets éducatif et pédagogique visés au 
chapitre VII du décret du 24 juillet 1997 précité sont 
transmis au membre du personnel pour signature, précédée de 
la mention « Lu et approuvé ».

• Le contrôle du respect de la neutralité 9 :

Ce contrôle est exercé par l’inspection.

Tout manquement constaté par un membre de l’inspection en 
cette matière fait l’objet d’un rapport adressé immédiatement 
par la voie hiérarchique à l’inspecteur coordinateur ou 
général concerné.  Celui-ci le transmet, accompagné de son 
avis sur les suites à y donner, à l’administrateur général de 
l’enseignement et de la recherche scientifique.

3) Informations complémentaires

Tout renseignement complémentaire peut être obtenu auprès 
de mes services à la Direction générale de l’enseignement 
obligatoire.  
L’attaché en charge de ce dossier, Monsieur Grançois-Gérard 
Stolz peut être contacté au 02/690.83.11 ou 12, ou par 
courrier à l’adresse suivante : francois.stolz@cfwb.be

Je vous remercie de votre collaboration.

Bruxelles, le 18 février 2005-05-15
La directrice générale de l’enseignement obligatoire, 

Lise-Anne Hanse

6  Article 9 du décret « neutralité » du 17/12/2003 et article 8 du décret « neutralité » du 31/03/1994

7  Projet éducatif tel que visé au chapitre VII du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre.

8  Article 10 du décret « neutralité » du 17/12/2003 et article 9 du décret « neutralité » du 31/03/1994

9  article 11 du décret « neutralité » du 17/12/2003 et article 10 du décret « neutralité » du 31/03/1994
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Témoignage
Danièle Mironczyk

professeur de sciences économiques

La neutralité est un principe qui 
gouverne le fonctionnement de 

l’enseignement en Belgique.  Mon 
expérience de près de 30 ans comme 
enseignante dans la même école, une 
école communale de l’enseignement 
officiel, une école à discrimination 
positive où j’enseigne dans les sections 
techniques et professionnelles, 
m’amène à porter un regard critique 
sur l’interprétation quelque peu 
restrictive qui semble devoir avoir 
cours autour du concept de neutralité.

Si je suis restée 30 ans dans la même 
école, c’est par choix.   Les élèves y ont 
souvent des problèmes sociaux et des 
demandes affectives énormes.  Ce sont 
des demandes et des problèmes qui ne 
me font pas peur.  J’estime que l’école 
peut apporter beaucoup à ces jeunes.  
Pour eux, l’école est certainement un 
facteur essentiel de promotion sociale 
et culturelle.  Je vis mon travail comme 
un engagement personnel.  Le fait que 
je sois moi-même issue de l’immigration 
et que j’ai vécu dans les mêmes 
quartiers que ceux de mes élèves n’y 
est sans doute pas étranger.

J’ai choisi d’enseigner dans une école 
de l’enseignement officiel car je pense 
qu’elle offre la meilleure chance de 
travailler dans un esprit où le libre 
examen est possible.   Pour moi, il est 
en effet essentiel de pouvoir aborder 
tous les sujets librement, ceux des 
savoirs ou des différents rapports 
sociaux qui nous unissent, en prenant 

du recul, en pouvant réfléchir et 
remettre en question les certitudes.  
L’enseignement et les connaissances 
vont nous transformer, ce ne sont pas 
des objets neutres qui vont nous laisser 
inertes, ce sont des matières vivantes.

J’aime éveiller l’esprit critique chez les 
jeunes.  Ceci n’implique nullement 
qu’ils doivent faire abstraction de leurs 
convictions mais qu’ils doivent oser les 
questionner.  J’aime également penser 
qu’en sortant de ma classe, les élèves 
sont plus riches non seulement en 
connaissances mais aussi en idées sur 
les sujets abordés.  Je considère que le 
dialogue, la confrontation et le débat 
d’idées jouent un rôle clé dans cette 
démarche qui doit s’efforcer d’éviter 
les écueils du dogmatisme.

La vie de l’école n’est pas un long 
fleuve tranquille et forcément le 
contexte d’aujourd’hui n’est pas celui 
d’il y a 30 ans.  Pour faire simple, j’ai 
connu trois phases dans l’histoire de 
mon école :

1) au départ, dans les années 70, la 
population scolaire était relativement 
mixte et représentative de celle du 
quartier. Elle se composait 
essentiellement de Belges, 
d’Espagnols et de Marocains.

2) puis, au cours des années 80, elle a 
évolué vers plus d’homogénéité.  La 
population était majoritairement 
marocaine.

La situation est nouvelle et crée 
des défis nouveaux.

Séminaires organisés par Anne-marie Roviello
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3) enfin aujourd’hui, la population tend 
à nouveau vers une plus grande 
diversité par un apport d’élèves 
originaires des Pays de l’Est, 
d’Amérique Latine et d’Afrique 
Noire.

Depuis la fin des années 80 jusqu’à 
aujourd’hui, on a assisté à l’émergence 
d’un autre phénomène, à savoir : 
l’affirmation d’un discours beaucoup 
plus religieux chez les élèves.  La 
population était essentiellement formée 
de jeunes d’origine marocaine, de la 2e 
génération, qui avaient connu les affres 
de l’acculturation.  En perte de 
références culturelles et de repères ils 
étaient en assez forte recherche 
identitaire.  C’est également la période 
où, au niveau international, s’est 
progressivement affirmé un courant de 
l’islam politique.  Dans la foulée,

- les discours ont changé, les élèves 
font souvent référence à la religion

- quasi tout est décodé ou lu à travers 
la religion (C’est haram! Est-ce 
hallal ? Est-ce permis ou défendu ?).  
On voit naître un réel souci d’être 
« islamiquement correct »

- matériellement, on assiste à une 
séparation à l’intérieur de la classe, 
les élèves tendent à se regrouper par 
sexes et par communautés d’origine

- l’absentéisme se fait croissant aux 
cours de gymnastique et de natation.  
En effet, l’adolescence est une 
période difficile en ce qui concerne 
l’image du corps et les interdits qui 
frappent la nudité sont amplifiés par 
la recrudescence des discours 
religieux.  Apprivoiser sereinement 
leur corps est devenu encore moins 
aisé pour les adolescents.

- l’absentéisme devient plus fréquent 
en raison de l’insistance sur 
l’obligation d’observer les fêtes 
religieuses.

-  une fermeture se manifeste 
également vis-à-vis de certaines 

matières.  Certains sujets deviennent 
tabous.  Il est difficile d’aborder des 
thèmes qui touchent aux questions 
d’éthique de vie.  L’interdit religieux 
est évoqué pour des sujets tels que 
l ’avortement,  l ’euthanas ie, 
l’homosexualité.

- illustrer la matière du cours par des 
films est devenu plus difficile.  Si 
d’aventure, une séquence brave l’un 
des interdits intégrés par les élèves, 
cela provoque des réactions de rejet. 

- certaines sorties sont difficiles à 
organiser, en particulier pour les 
filles, en soirée ou pour des 
excursions de plusieurs jours.  
Auparavant, les élèves demandaient 
aux professeurs d’intercéder auprès 
des parents si un refus était à 
craindre.  Cela a progressivement 
disparu, les élèves ayant intégré la 
norme que « cela ne se fait pas ».  

- la tenue vestimentaire d’un certain 
nombre de filles a changé, des voiles 
sont apparus dans l’école, parfois 
associés à des tenues en long et de 
couleurs sombres.  Si ceci focalise 
les regards, on peut craindre qu’il ne 
s’agisse là que de la partie visible 
d’un iceberg.  

On peut s’interroger sur la nécessité 
d’un interdit.  Celui-ci me semble 
s’imposer dans un contexte de 
prosélytisme.  De plus, il ne faudrait 
pas perdre de vue que s’il s’agit de 
garantir la liberté des jeunes filles qui 
souhaitent porter le voile, il faut 
également tenir compte de la difficulté 
croissante que doivent affronter un 
certain nombre de jeunes filles qui 
préfèrent ne pas le mettre et qui se 
retrouvent livrées à elles-mêmes.  Par 
ailleurs, la dynamique actuelle 
représente un changement qui risque, 
s’il s’amplifie, de créer des clivages au 
sein même de la communauté sociale 
que forme l’école.  Des groupes 
pourraient ainsi évoluer dans l’école en 
s’excluant mutuellement, ce qui serait 
à l’opposé d’une démarche 
interculturelle.

Un autre risque serait que l’école, en 
s’adaptant aux diverses demandes 
véhiculées par le discours religieux, 
n’évolue lentement mais sûrement vers 
un changement de sa structure et de 
ses programmes.  Ce risque ne doit pas 
être sous-estimé si les enseignants se 
retrouvent seuls à devoir se positionner 
par rapport à des situations ou des 
exigences auxquelles ils ne s’attendent 
pas, auxquelles ils n’ont pas réfléchi, 
ni tout seuls, ni avec d’autres 
collègues.

Il ne s’agit pas de brosser un tableau 
noir et encore moins de baisser les 
bras.   La situation est nouvelle et crée 
des défis nouveaux.  Mais prenons 
garde que sous prétexte de neutralité, 
l’école devienne un lieu sans valeurs et 
renonce à ouvrir une fenêtre sur le 
monde.  On imagine mal qu’elle 
devienne une girouette ballottée au gré 
des revendications communautaires ou 
religieuses. 

Pour ce qui me concerne, je 
souhaiterais que l’école puisse se 
focaliser sur la réalité sociale des 
élèves et réalise son objectif d’être 
une école de la réussite.
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La laïcité n’est pas neutre
Laurent Berger

L’enseignant n’est pas 
neutre

Je suis licencié en philologie romane 
de l’Université libre de Bruxelles. Je 
suis professeur de français depuis 
1991. Je demeure fidèle au devoir de 
transmission. En effet, je considère 
que l’enseignant humaniste est un 
passeur. Il installe des structures 
narratives persuasives (Majo Hansotte) 
en classe. Il est un acteur d’une 
communication qui n’est pas neutre. 
L’enseignant est forcément engagé. En 
effet, il s’engage dans un processus de 
transmission où il choisit volontairement 
des savoirs émancipateurs qu’il 
mobilise afin de créer des compétences 
qui sont toujours accompagnées de 
l’esprit critique.

Personnellement, je suis plutôt attaché 
à la laïcité qu’à la neutralité. Enseigner, 
c’est prendre la parole dans un lieu 
public. Cette assertivité suppose un 
acte qui est politique. L’énonciateur 
prend la parole lorsqu’il est délivré des 
contraintes privées. L’enseignant tente 
d’élever chacun selon ses capacités au 
meilleur de ce qui est. Aujourd’hui, 
l’organisation semble prévaloir sur 
l’initiation. A cause d’une dérive 
technicienne, les compétences 
réduisent les contenus. On assiste 
aujourd’hui à une volonté de dépolitiser 
et de désintellectualiser la fonction de 

l’enseignant (Alain Finkielkraut, 
Michel Onfray).  Cette volonté s’observe 
dans la privatisation de l’espace public. 
Ainsi, des particularismes nuisent à 
l’engagement humaniste de l’enseignant. 
En guise d’introduction de mon analyse, 
je voudrais résumer les propos d’un 
juriste qui avait été consulté par le 
ministre Hazette sur la question du 
prosélytisme. Un phénomène que les 
enseignants remarquent dans certaines 
écoles. Des dérives marchandes et 
religieuses déstructurent l’espace 
public. Le marché est une croyance qui 
tente de privatiser la société. Des 
pressions prennent d’assaut l’école. 
Elles sont exercées par des petits 
groupes qui veulent maintenir la 
conception tribale au détriment des 
aspects universels de l’humanité. Ces 
groupes s’appuient souvent sur le droit 
à la différence au détriment de la 
volonté de ressemblance qui permet de 
réunir ce qui est épars. 

L’école n’est pas faite pour accueillir 
des petits juifs, musulmans, catholiques, 
protestants. L’école officielle accueille 
des jeunes en devenir, en formation, en 
t rans format ion.  A  savo ir,  des 
adolescents qui ne sont pas déterminés 
une fois pour toute. L’école ne peut 
subir les pressions communautaires, 
marchandes qui remettent en cause la 
sérénité de l’apprentissage. L’école 
publique assure l’intégration des jeunes 
de toutes origines (Bernard Carlier 

L’école officielle accueille des 
jeunes en devenir, en formation, 
en transformation.
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juriste) La formation d’école “ghetto” 
qui rassemble un même type d’élèves 
dans un même type de quartier remet 
en cause la vocation humaniste de 
l’école publique (Nestor Romero, 
l’école des riches, l’école des pauvres)  
La démocratie ne peut que se former 
dans un espace où le pluralisme existe. 
Comment expliquer l’importance de la 
mixité sociale quand  mes élèves sont 
presque tous d’origine maghrébine 
marocaine? Ces derniers ont tendance 
à former des sous-groupes, à porter des 
signes qui affichent leurs propres 
croyances locales et leurs propres 
modes de consommation immédiate. 
Les signes dits religieux accompagnent 
les signes marchands tels que le MP3, 
le CD portable, le walkman, le GSM, 
les baskets, etc. Régis Debray analyse 
ces signes qui empêchent la 
structuration d’un espace commun. 
L’espace public se trouve ainsi morcelé 
par des comportements particuliers. 
Réclamer sa propre nourriture. Refuser 
d’aller visiter une église. Refuser de 
serrer la main à un homme. Refuser 
d’aller nager avec les garçons. Ces faits 
successifs constituent un véritable défi 
à la laïcité. Ces signes ne sont pas 
neutres, puisqu’ils contribuent à la 
défaite de la pédagogie et à la volonté 
de création. 

La nécessité des normes 
communes

J’ai effectué mes études secondaires à 
l’Athénée royal André Vésale. Les 
premières années, mes camarades de 
classe étaient essentiellement d’origine 
belge. Puis, progressivement, mes 
condisciples étaient d’origine 
espagnole, italienne, asiatique, 
marocaine, turque, noir africaine. A 
l’époque, on ne parlait pas encore de 
“communauté”, mais de “citoyenneté” 
Je dois avouer que des élèves d’origine 
belge quittaient l’école quand les 
jeunes d’origine marocaine devenaient 
moins rares. L’action politique devrait 
lutter contre ce qui est naturel afin de 
transformer ce qui est. 

En 1991, j’ai commencé à enseigner à 
l’Athénée royal de Comines. Mon choix 
de professer dans le réseau officiel 
n’est pas neutre. Il exprime au contraire 
un engagement politique. Dans cette 
première école, je fus frappé par le 
racisme anti- arabe de certains de mes 
élèves d’origine défavorisée. Déjà, il 
me fallait également lutter contre les 
intrusions marchandes qui vendent des 
croyances. Le passeur n’est pas un 
gourou.  Mes élèves avaient à l’époque 
des walkman qui sont actuellement 
démodés. Certains d’entre eux 
dessinaient des croix gammées sur les 
bancs. 

En 1995, je débarque à l’Athénée royal 
de Bruxelles 2. Une école dite à 
discrimination positive. Je fus étonné 
de voir la concentration d’élèves d’une 
même origine dans un même espace 
assez isolé.  Le passeur vise à 
l’ouverture. Il espère partir du local 
pour l’ailleurs. Il ne s’agit pas pour 
autant de renier le local, mais de 
pouvoir le dépasser. Certaines de mes 
élèves n’ont jamais vu la Grand Place. 
Le danger de l’isolement est qu’on peut 
s’y habituer. On peut éventuellement 
s’attacher à l’appauvrissement. La 
conception tribale n’autorise pas la 
séparation avec l’espace local. Des 
élèves ne sortent pas de leur quartier. 
C’est ainsi que des particularismes 
négatifs s’expriment contre l’accès à 
l’universalité. Je me souviens d’avoir 
adressé cette remarque à mes élèves 
d’origine marocaine: “Trouvez-vous 
épanouissant et normal d’être tous 
ensemble dans ce lieu clos qui 
ressemble à une prison avec des 
caméras?” Mes élèves ont répliqué: 
“Ne seriez-vous pas raciste?” J’ai 
toujours enseigné  que l’homme libre 
est celui qui peut déclarer plusieurs 
passeports. Celui qui peut assumer 
plusieurs appartenances. L’équilibre à 
atteindre serait de pouvoir concilier 
l’appartenance et la non appartenance 
(Jabes). Un équilibre (possible) que 
rend possible la laïcité. Cette dernière 
assure l’égalité entre toutes les 
confessions. Elle donne tort à ceux qui 
considèrent détenir la meilleure religion. 

Mon expérience dans une école dite 
difficile m’a permis de préciser une 
question que je pose aux démocrates 
dont je suis. Préfère-t-on une démocratie 
qui juxtapose les communautés qui se 
tolèrent mutuellement plus ou moins 
pacifiquement ou préfère-t-on une 
démocratie qui trace des ponts entre 
des individus qui ne sont pas réduits à 
une seule identité au nom du droit à la 
différence? On assiste aujourd’hui à 
une privatisation des droits de l’homme. 
Des associations se spécialisent dans 
la défense d’identités précises si bien 
qu’elles ne savent plus manifester 
ensemble contre le racisme. L’Arabe 
chrétienne victime d’une agression 
raciste ne serait pas intéressante pour 
une association qui ne s’intéresserait 
qu’à l’islamophobie! A ce propos, je 
suis tombé personnellement dans le 
piège de la mono identité quand 
m’adressant à une collègue d’origine 
arabe, je lui ai  dit: “Toi, qui est 
musulmane” Cette collègue est athée. 
De plus, elle est accusée par les 
membres de “sa communauté” de ne 
pas suivre les usages recommandés par 
le contrôle social local. Il en va de 
même pour la jeune fille qui se 
baladerait un peu dénudée dans un 
parc en été dans certains quartiers. Le 
droit à l’authentique différence à la 
ressemblance avec ce qui émancipé est 
donc menacé. La tendance d’englober 
des individus dans une communauté 
peut  présenter des effets pervers. On 
oublie souvent que les Arabes 
musulmans ne forment que 10% des 
musulmans du monde et que l’islam est 
polymorphe.

Est-il interdit d’interdire?

L’Athénée royal de Bruxelles 2 fut 
l’une des rares écoles à accepter le port 
du “voile” en 1995 dans notre capitale. 
En réalité, la plupart des écoles se sont 
servies de leur règlement d’ordre 
intérieur qui interdit le port de tout 
couvre-chef pour écarter les filles 
voilées qui étaient alors rares. J’ai 
adhéré longtemps à cette tolérance 
menée par notre école. “Les voiles” ne 
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me dérangeaient absolument pas, 
puisqu’ils étaient plutôt rares et de 
couleurs différentes. De plus, ceux-ci 
n’étaient accompagnés d’aucune 
revendication particulière, d’aucun 
prosélytisme. Les filles suivaient les 
cours tout à fait normalement. J’insiste 
sur le fait distinctif que les élèves 
portaient des “voiles” de couleurs 
différentes. Donc, il ne s’agit pas d’un 
uniforme. Le droit à la différence dans 
ce cas peut être défendu. Cette 
différence ne constituait pas un obstacle 
à la formation de la classe. 
Malheureusement, nous avons dû 
constater vers 2000 que le port du 
“voile” a changé. A savoir que ce signe 
allait prendre une autre ampleur. Des 
professeurs ont commencé à se 
plaindre. Le professeur d’éducation 
physique, de science, de français, de 
cuisine rencontraient des pressions 
opérées par des sous-groupes. Des 
lectures passives de textes religieux en 
classe. Voltaire qu’on ne veut 
pas entendre. Des écrivains mis sur 
des listes noires qu’on ne souhaite pas 
lire. Le créationisme qui est de retour. 

D’une part, notre école à discrimination 
positive, s’est spécialisée dans un 
même type de population (qu’on ne 
voulait pas ailleurs?) dont les filles 
voilées devenaient plus nombreuses 
formant des groupes fermés dans les 
classes. Certains discours ont 
commencé à être tenus: ne pas faire ses 
examens pendant le ramadan, ne pas 
faire du théâtre parce qu’il fallait 
enlever son “voile”. Surtout, certaines 
matières imposées par les programmes 
furent remises en cause. Il est à noter 
qu’aux États-Unis, Darwin a été 
supprimé dans des écoles à la suite de 
pressions. Des électeurs sont  devenus 
des clients. Ainsi, ces derniers ont le 
champ libre afin de structurer leur 
espace privé dans l’espace public selon 
leurs propres modalités. Un 
durcissement de la conception tribale 
est ainsi apparu dans mon école. 

Les tenues des filles se sont noircies, 
allongées, quelques-unes portaient des 
gants. Peut- on alors encore parler du 

droit à la différence quand des 
uniformes s’imposent dans l’espace 
public? Surtout, ces uniformes se 
servent du droit à la différence pour 
ronger le pluralisme. Il existe certes 
des associations qui militent pour le 
port du “voile” à l’école, cela n’est 
nullement constable! Cependant, 
celles-ci sont-elles aussi présentes et 
déterminées afin de défendre les 
mineures qui subissent les pressions 
de celles et de ceux qui considèrent 
dogmatiquement que pour se montrer 
vraie musulmane, il faut porter le 
“voile” ? L’école a un devoir 
d’émancipation. L’enseignant humaniste 
a un devoir de transmission. Comment 
doit-il réagir quand une élève lui 
demande de se retourner pour qu’elle 
puisse remettre son “voile noir” ? 
J’apprécie la singularité et l’authentique 
différence. Par contre, je me méfie de 
l’uniforme qui  remet en cause la 
mixité sociale. Deux punks n’ont pas la 
même couleur de cheveux. Si le droit à 
la différence consiste à laisser les 
individus dans ce qu’on croit être leur 
culture, on les condamne à la mono 
identité. Pourquoi défendre le port du 
voile en l’assimilant à l’islam? Mes 
élèves connaissent-ils le soufisme? 
Savent-ils que le rationalisme et le 
libre examen furent également présents 
dans l’islam. Mes élèves ne sont-il pas  
plutôt privés de leurs identités au 
pluriel? Avant de vouloir partir de leur 
culture, il faudrait vérifier s’ils la 
connaissent ou s’ils ne la fantasment 
pas. En ce sens, je plaiderais pour qu’il 
existe enfin un cours d’histoire des 
civilisations et des religions. Que les 
religions sont enseignées comme faits 
sociaux et de manière non 
confessionnelle!

On nous avait dit: “En interdisant le 
port du voile, vous allez perdre des 
élèves.” Je voudrais terminer mon 
intervention en faveur non d’une 
interdiction mais d’une norme qui 
sauvegarde le sens commun. 
Premièrement, nous avons perdu peu 
d’élèves. La plupart des “musulmanes” 
comprennent les enjeux démocratiques 
qu’on leur explique de façon 

L’école a un devoir 
d’émancipation. 

L’enseignant humaniste a un 
devoir de transmission. 
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pédagogique. Elles ne demeurent pas 
coincées dans “leur différence”, car 
elles savent reconnaître le semblable. 
Elles peuvent comprendre que nos 
ressemblances permettent de réunir ce 
qui est épars. Deuxièmement, nous 
avons pu signaler que notre école ne 
pouvait continuer à émanciper les 
élèves de toutes origines, lorsque des 
tenues accompagnent des 
revendications communautaires de 
séparation. Troisièmement, notre 
décision n’a pas fait l’objet de troubles 
à l’intérieur de l’école, mais bien à 
l’extérieur. La plupart des filles ont 
voulu suivre les cours dès la rentrée. 
Ce sont des hommes qui ont tenté de 
les en dissuader, appartenant à je ne 
sais quelles organisations! Enfin, notre 
décision “d’interdire” n’est pas la 
panacée, elle est une issue pragmatique 
afin de continuer à défendre l’exigence 
pour tous et à respecter les valeurs 
énoncées dans le Décret mission de la 
Communauté française. Notre action 
soutenue par le Préfet, qui était au 
départ comme nous tolérant à l’égard 
des voiles différents, nous a permis de 
diminuer les effets de cloisonnement 
du “ghetto” et d’attirer d’autres élèves 
d’origines différentes. C’est ainsi que 
nous n’avons pas été neutres, 
certainement pas laïcards, mais certes 
attachés à la laïcité. Mais on nous dira 
que nous ne sommes pas en France, ce 
qui est bien vrai! La liberté d’exprimer 
sa religion ne doit pas porter atteinte 
aux autres religions. Aucune ne peut se 
prétendre supérieure à une autre.

L’école ne doit pas changer la société, 
mais elle doit permettre aux jeunes de 
changer de société. Que le port du 
“voile” ne devienne pas un uniforme ! 
Je me souviens d’une élève  ouverte, 
cultivée, connnaissant le meilleur de 
l’islam qui changeait chaque jour de 
voile, il n’était pas noir. Mais je me 
souviens aussi d’une Fatima remerciant 
une autre école qui lui avait fait enlever 
son voile. Ce qui lui a permis de 
dialoguer avec ses parents en leur 
avouant qu’elle subissait la pression du 
quartier et non des prescrits religieux. 
Un certain comique français devenu 

célèbre issu d’une cité forteresse, 
découvre la langue de Molière grâce à 
un metteur en scène. Il regrette que les 
mecs de son quartier passent à côté de 
tant de choses formidables. A vingt 
ans, il ne connaissait pas Molière. Il est 
facile de prétendre qu’ils n’ont pas 
besoin de lire Voltaire quand on dispose 
des grands auteurs dans sa bibliothèque. 
Des jeunes déracinés, défavorisés ne 
passent plus par les créateurs. On 
préfère qu’ils soient compétents pour 
lire des notices de médicaments. Il ne 
faut pas s’étonner si des jeunes sont 
dans une posture de soumission 
intellectuelle à l’exact opposé de 
l’autonomie à laquelle l’école se doit de 
proposer. L’espace commun est rongé 
par des intérêts particuliers qui 
assoupissent la raison, nient la création. 
Seule l’acquisition de savoirs 
émancipateurs peut écarter les 
défavorisés des mécanismes des 
déterministes locaux. En ce sens, la 
vocation humaniste de l’école n’est pas 
neutre.  A moins que l’école ne soit 
entièrement récupérée par le marché.

La liberté d’exprimer sa religion 
ne doit pas porter atteinte aux 
autres religions. 

Aucune ne peut se prétendre 
supérieure à une autre.



18 COMPTE-RENDUS DES SÉMINAIRES

Identités et débats 
autour du voile à l’école

Bruno Derbaix

Historique

Le déclencheur des tensions qui 
traversent actuellement la vie de l’école 
est l’attitude de certaines élèves 
consistant à refuser d’ôter leur voile 
lors d’activités scolaires à l’extérieur 
de l’établissement, et ce malgré 
l’interdiction du règlement à cet égard. 
Suite à ces refus et notamment à une 
lettre adressée à la direction par l’une 
de ces élèves, la question s’est posée 
ouvertement parmi les professeurs de 
savoir si l’interdiction du port du voile 
lors des sorties était véritablement 
justifiée. La discussion de cette 
question permit de découvrir que les 
enseignants étaient loin d’être sur la 
même longueur d’onde à ce sujet, de 
sorte que le débat se prolongea lors de 
plusieurs assemblées générales 
successives. Parallèlement, les 
revendications de certaines élèves 

(principalement concentrées dans une 
classe) se sont confirmées et renforcées, 
au point que celles-ci refusèrent 
notamment à plusieurs reprises de 
participer à des cours d’éducation 
physique prestés à l’extérieur de l’école. 
C e s  é c a r t s  f u r e n t  t r a i t é s 
disciplinairement de manière assez 
nette : après un avertissement écrit, les 
élèves revendicatrices écopèrent d’un 
jour de renvoi.

Ces événements furent l’occasion 
d’observer un certain nombre de 
tensions culturelles au sein de l’école, 
tensions qui étaient pour la plupart 
latentes et tues jusque là. J’essayerai 
plus tard d’identifier ces tensions mais, 
entre-temps, je crois utile de décrire 
brièvement les espaces de discussion à 
partir desquels j’ai fait mes observations 
(autant pour les professeurs que pour 
les élèves).

Cet article s’ancre dans mon expérience de professeur de religion dans une école catholique de 
Schaerbeek. Cette école à discrimination positive a une population majoritairement belge (78 % 
des élèves) dont les origines sont essentiellement étrangères. Dans les classes que je fréquente 
(qui correspondent à un tiers de l’école)  il y a ainsi environ 80% d’élèves d’origine marocaine et 
turque, 10% d’origine centre africaine et 10% d’autres populations (notamment d’origine belge). 
Cette proportion se voit en quelque sorte inversée dans le corps professoral puisqu’à peu près 90 % 
de celui-ci est d’origine belge pour seulement 10 % d’origine maghrébine. 

L’objectif du présent texte est d’aborder la problématique de la multiculturalité (et des questions 
qu’elle pose concrètement à l’école) à partir des tensions observées autour de la question du port 
du voile dans cet établissement, question particulièrement aiguë cette année.

Je travaille dans cette école depuis le début de l’année. Je suis donc un « jeune enseignant » 
et certains aspects de la vie de l’école m’échappent très probablement. Par ailleurs, j’ai assuré 
trois ans durant un poste de chercheur en sociologie et l’analyse qui suit profite des méthodes 
qualitatives que j’utilisais dans ce cadre.

80% des élèves sont d’origine 
marocaine et turque, 
10% centre africaine 
et 10% d’autres populations 
(notamment d’origine belge) 

A peu près 90 % du corps 
professoral est d’origine belge 
pour seulement 10 % d’origine 
maghrébine
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Espaces de discussion

Au moment des problèmes disciplinaires 
rencontrés par ces élèves, j’avais déjà 
décidé d’aborder la problématique du 
port du voile dans certaines classes, 
surtout chez les cinquièmes qui 
semblaient être plus au cœur du 
phénomène que les autres : les élèves 
sont suffisamment âgés pour affirmer 
leurs revendications et, contrairement 
aux sixièmes, ils ont encore un certain 
avenir à l’école et ne pensent pas 
prioritairement à l’année suivante. Le 
cycle de cours que j’ai entamé sur le 
port du voile m’a donc permis de porter 
mon attention sur les tensions et 
incompréhensions des élèves, tant à 
propos de la problématique spécifique 
du port du voile qu’à propos des 
tensions culturelles plus générales.

En ce qui concerne les professeurs, 
mes observations viennent 
essentiellement des discussions 
échangées lors des assemblées 
générales et à d’autres moments plus 
informels. Cela dit, suite aux tensions 
observées, un processus de discussion 
et de travail s’est mis en route afin de 
résoudre le problème posé par le 
désaccord d’un grand nombre de 
professeurs à l’égard du règlement. 
Plusieurs réunions ont donc déjà eu 
lieu afin d’identifier les positions 
existantes et d’essayer de dégager des 
possibilités d’évolution. Par ailleurs, il 
existe à l’école un « groupe de solidarité 
multiculturelle » dont l’objectif est 
précisément d’organiser des activités 
permettant d’œuvrer au vivre ensemble 
dans la différence. Vu le contexte, les 
réunions de ce groupe (dont je fais 
maintenant partie) furent également 
l’occasion de faire le point à propos de 
la problématique du port du voile et 
des tensions culturelles sous-jacentes. 

Tensions culturelles 
observées

Il me faut d’abord clarifier un élément 
assez important lorsque l’on parle de 
tensions culturelles dans un 
établissement catholique en Belgique. 

Beaucoup de gens ont spontanément 
tendance à croire qu’un établissement 
catholique peuplé de musulmans sera 
forcément le théâtre de tensions 
culturelles entre catholicisme et islam. 
A mes yeux la réalité est toute autre. Il 
y a certes quelques tensions identitaires 
entre catholiques et musulmans, mais 
elles sont relativement rares et 
pratiquement inexistantes pour les 
catholiques d’origine belge. En fait, la 
grande majorité des tensions culturelles 
oppose l’islam et une vision laïque du 
monde proposée par l’école. En effet, 
dans une école catholique, le cours de 
religion peut être comparé au « dernier 
refuge » de la religion. L’ensemble des 
autres cours porte un idéal beaucoup 
plus proche des valeurs modernes et 
laïques de contrôle de l’homme (et de 
son « intelligence ») sur le monde que 
des valeurs religieuses de soumission à 
l’ordre divin. Cet élément se traduit 
très concrètement (dans mon école 
comme ailleurs) par le fait que la 
plupart des chrétiens le sont surtout du 
point de vue culturel et beaucoup 
moins du point de vue de la pratique. 
En outre, les valeurs transmises dans 
l’ensemble des cours sont des valeurs 
beaucoup plus associées à la 
« réussite » de l’idéal démocratique 
qu’à une quelconque référence 
religieuse.

A partir de ces différentes observations, 
j’ai tenté d’identifier les valeurs 
culturelles sous-jacentes ainsi que les 
oppositions ou tensions qui pouvaient 
intervenir entre elles. Les tensions 
culturelles que j’ai ainsi relevées 
peuvent se diviser en deux axes : l’axe 
des arguments « logiques » et celui des 
identités.

1. Les arguments logiques
Du point de vue des arguments évoqués, 
mes différentes observations et les 
questions traitées en classe m’ont 
conduit à construire le tableau 
suivant :
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Pour le port du voile

Liberté : - d’expression (à travers les vêtements) 

 - de pratiquer sa religion

Egalité : - certains signes d’appartenance 
religieuse (notamment chrétiens) sont 
autorisés à l’école, pourquoi pas le voile 
des musulmans ?

Respect : - il faut respecter toutes les religions, y 
compris la religion musulmane

 - porter le voile permet de se faire 
respecter des garçons musulmans

 
 - porter le voile permet de se faire 

respecter des professeurs et des élèves 
d’origine belge

 - Le voile n’est qu’un bout de vêtement. 
Il ne gêne personne

 - Le voile n’empêche pas l’activité 
principale de l’école qui consiste à 
apprendre

EMANCIPATION
Version mixée de l’émancipation occidentale et 
d’une certaine culture musulmane 

Contre le port du voile

Liberté : - le voile est une atteinte à la liberté de 
la femme dans la société

 - certaines filles sont obligées de porter 
le voile. L’interdire c’est leur donner la 
liberté de ne pas le porter

Egalité : - le port du voile introduit des 
discriminations entre les élèves 
(notamment dans le comportement des 
profs). L’interdire c’est rendre tous les 
élèves égaux par rapport à 
l’enseignement qu’ils reçoivent

 - le port du voile est le symbole de 
l’inégalité de la femme par rapport à 
l’homme

Respect : - la femme doit être respectée, et le 
voile ne la respecte pas car il la soumet 
à l’homme

 - Le voile est quelque chose de très 
provoquant vis-à-vis des professeurs, 
surtout dans le contexte politique actuel 
où il est l’objet de nombreuses tensions

 - Le voile est un frein aux bonnes 
conditions d’apprentissage, non 
seulement au cours de gymnastique 
pour des raisons techniques, mais aussi 
pour l’ensemble des cours car il permet 
aux élèves de se cacher des professeurs 
dans la relation d’apprentissage

EMANCIPATION
Vision occidentale traditionnelle de l’émancipation 
féminine

L’identification de ces différents 
arguments montre bien le côté 
« tragique » de la question du port du 
voile à l’école : on retrouve les mêmes 
valeurs et arguments au service de 
points de vue fondamentalement 
opposés. Il est d’ailleurs intéressant de 
souligner que, dans un cas comme 
dans l’autre, ces valeurs sont 
typiquement démocratiques (liberté, 
égalité, respect, etc.). En fait, ce qui 
fait la spécificité des arguments contre 

le port du voile est qu’ils partent 
majoritairement du postulat que le port 
du voile est une obligation des hommes 
à l’égard d’autres hommes (d’une règle 
sociale et culturelle) et que cette 
obligation est défavorable à la femme. 
Les arguments « pour » au contraire 
partent de l’hypothèse que l’obligation 
du port du voile est une obligation à 
l’égard de Dieu qui s’impose à des 
filles croyantes et volontaires.

Ces deux argumentations ont en fait 
tort et raison à la fois car les deux 
groupes sociaux existent (et les élèves 
eux-mêmes le  reconnaissent 
systématiquement) : il y a effectivement 
un nombre important d’adolescentes 
qui portent le voile par conviction 
(même si cette conviction est 
culturellement suggérée, cette 
conviction est aussi la leur) ; et il y a 
également des jeunes filles qui portent 
le voile surtout par obligation et sont 
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bien contentes de l’enlever lorsqu’on 
les y oblige ou lorsque la situation le 
permet. La frontière entre ces deux 
groupes est d’ailleurs floue et les élèves 
sont ainsi régulièrement un peu des 
deux à la fois.

Comme le montre ce tableau, les 
arguments des uns et des autres 
amènent à penser que les positions 
contre le port du voile ont tendance à 
prendre la culture musulmane comme 
une culture impropre à l’émancipation 
de la femme, ainsi qu’à dénier aux 
élèves la possibilité de choisir 
volontairement une voie non 
émancipatoire du point de vue 
occidental. A l’inverse, on voit 
également que les positions pour le 
port du voile méconnaissent l’influence 
sociale forcément à l’œuvre dans un 
groupe culturel comme les musulmans. 
Bref, les uns dénient aux femmes le fait 
qu’elles puissent être libres de porter 
le voile, les autres ignorent que 
certaines s’y sentent obligées 
explicitement ou implicitement.

Devant cette confrontation argumentaire 
apparemment insoluble, ne faut-il pas 
se demander si, sous des dehors de 
débat d’idées, on ne se situe pas plutôt 
face à une opposition d’identités. Dans 
l’optique de cette interrogation, la suite 
du texte propose une lecture des 
comportements des uns et des autres 
en fonction non plus de leur prétention 
à la vérité mais tout simplement des 
positions identitaires qui peuvent les 
expliquer.

2. Tensions identitaires

a) Les élèves
Du point de vue identitaire, plusieurs 
arguments me semblent expliquer le 
choix de certains élèves de porter le 
voile :
- une certaine crise d’autorité par 

rapport à l’école, liée à la période 
adolescente mais également à une 
certaine frustration provenant du 
fait que l’école est rarement un lieu 
de valorisation des jeunes musulmans

- des réactions de solidarité dans un 
contexte où les musulmans sont 
dénigrés autant par les médias que 
lors de nombreux contacts visuels ou 
verbaux dont ils sont victimes dans 
l’espace public

- une certaine recherche de racines 
dont ils sont « privés » en tant 
qu’immigrés. Peu importe si les 
racines qu’ils trouvent dans cette 
recherche ne sont pas toujours issues 
réellement de la culture de leurs 
ancêtres mais plutôt d’une relecture 
très contemporaine de l’islam. Cette 
culture devient la leur et leur permet 
d’une certaine manière un équilibre 
identitaire. A cet égard, ne pas 
prendre cette culture au sérieux du 
fait qu’elle provient de l’influence 
de courants musulmans parfois 
contestables présente le gros défaut 
de refuser de reconnaître leur 
identité « réelle ».

Si ces aspects identitaires sont 
importants à reconnaître, il me semble 
également important de souligner le 
fait qu’ils font partie d’une quête 
adolescente dans un contexte 
spécifique. En parlant avec certains 
professeurs et éducateurs de l’école, je 
me suis en effet rendu compte qu’il y 
avait de nombreux cas de jeunes 
musulmans très revendicatifs en 
secondaire mais qui avaient ensuite 
diamétralement changé de position lors 
de leurs études supérieures. Considérer 
ces attitudes du point de vue de leur 
enjeu politique (et notamment 
démocratique) et non par rapport à 
leurs aspects identitaires me semble 
par conséquent maladroit. S’il ne faut 
pas nier les réalités collectives qu’il y a 
dans les évolutions contemporaines de 
l’islam, il ne faut pas non plus oublier 
que l’on se trouve en face d’adolescents 
dont la recherche identitaire est loin 
d’être figée.

A cet égard, approcher la question du 
port du voile par l’identité permet de 
souligner une certaine schizophrénie 
des élèves musulmans : confrontés à 
des modèles culturels et des visions du 
monde très différents, ils ont tendance 
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à séparer fortement le cadre de l’école 
et ce qu’on leur enseigne dans leur 
milieu social et familial. Ce n’est que 
lorsqu’ils tentent de réconcilier les 
deux modèles (et la revendication du 
port du voile est une tentative de ce 
genre) que les problèmes éclosent. 
Cette observation fournit d’une part 
des explications sur certaines difficultés 
scolaires des élèves (principalement 
dans les options scientifiques qui 
présentent les « écarts culturels » les 
plus significatifs en même temps que 
les problèmes scolaires et de voile les 
plus aigus). Elle montre d’autre part 
que la revendication du port du voile 
est souvent loin d’être une fuite 
unilatérale du modèle occidental. C’est 
au contraire une tentative de le 
« marier » avec la culture musulmane 
au contact de laquelle elles vivent. 

b) Les professeurs
En ce qui concerne le corps professoral, 
les enjeux identitaires sont également 
loin d’être secondaires. Concrètement, 
les réactions que j’ai pu observer ont 
tendance à se regrouper en deux 
modèles identitaires liés à deux 
conceptions différentes de 
l’enseignement. A ce sujet, il me faut 
bien préciser que les deux « modèles 
identitaires » qui vont suivre ne 
correspondent pas de manière stricte à 
deux groupes parmi les enseignants. 
Certes certains enseignants se situent 
très clairement dans un profil identitaire 
ou dans l’autre, mais un grand nombre 
semble plutôt être « entre les deux », 
ne sachant pas très bien sur quel pied 
danser.

Le premier type de réactions consiste à 
considérer le voile en relation avec 
certaines cultures et sociétés dont il est 
issu, c’est-à-dire à l’appréhender 
comme le symbole de sociétés non 
démocratiques instituant notamment la 
supériorité de l’homme sur la femme, 
bref comme un symbole opposé à l’idéal 
d’émancipation de l’école. En ce sens 
la revendication du port du voile 
intervient comme une agression à 
l’égard de l’idéal scolaire dont sont 
porteurs ces professeurs. Cette 

revendication est également synonyme 
d’une sorte d’échec du métier 
d’enseignant : malgré leurs compétences 
et leur travail, les professeurs n’ont pas 
réussi à transmettre cet idéal d’éman-
cipation et ces valeurs démocratiques 
aux élèves, au point que ceux-ci 
choisissent délibérément d’afficher des 
signes qui lui font violence. Face à 
cette frustration, les réactions les plus 
fréquentes consistent à :
- attribuer la responsabilité de la 

revendication du port du voile à une 
influence extérieure : « si cette 
élève que je connais depuis un 
moment se met à porter le voile, 
c’est qu’elle a dû être influencée » ;

- souligner les contradictions 
comportementales des élèves qui 
revendiquent le port du voile : 
« elles portent le voile mais 
n’arrêtent pas de draguer », « on 
voit bien qu’elles l’enlèvent dès 
qu’elles peuvent lors des voyages de 
classe », etc. Ces contradictions 
sont d’ailleurs nombreuses du fait 
que ces élèves sont précisément 
entre deux cultures et cherchent la 
plupart du temps à trouver des 
compromis viables pour réduire ce 
genre de contradictions.

Ces réactions sont malheureuses car 
elles considèrent l’élève non pas dans 
sa trajectoire identitaire individuelle 
(ce qui me semble être la réaction 
appropriée pour un professeur) mais, 
soit du point de vue collectif de sa 
signification politique, soit du point de 
vue de leur incohérence logique. Bref, 
ces positions « sortent » en quelque 
sorte de la relation scolaire car elles 
refusent le rapport (idéal) de 
compréhension identitaire de 
l’enseignant à l’égard de ses élèves et 
rentrent dans un conflit en termes 
d’identités collectives et d’enjeux 
politiques. Cela dit, cet idéal relationnel 
entre professeurs et élèves, consistant 
pour les premiers à porter une attention 
individuelle aux seconds, est loin d’être 
facile dans la pratique lorsque l’on a 
25 élèves par classe et, plus important, 
il peut se révéler carrément 
problématique lorsque l’on considère 

que l’égalité des élèves est centrale 
dans le projet d’enseignement. 

C’est qu’en effet ces réactions me 
semblent renvoyer à un projet 
typiquement démocratique dont est 
porteur l’enseignement : il s’agit de 
garantir l’égalité des élèves par rapport 
à l’émancipation et à la réussite sociale 
auxquelles l’école donne accès. Le 
type d’enseignement visé est conçu 
comme transmission d’un ensemble de 
savoirs et de valeurs liés à l’idéal 
démocratique et propices à 
l’émancipation des élèves ainsi qu’à 
leur réussite future. Dans cet idéal, 
l’identité de l’enseignant se définit par 
ses capacités à transmettre ces valeurs 
et ces connaissances aux élèves, et ce 
malgré les résistances de ceux-ci. Dans 
cette optique, la tâche de l’enseignant 
est d’ailleurs d’autant plus difficile que 
la culture des élèves est éloignée des 
valeurs à transmettre, d’où la nécessité 
de dispositifs de compensation comme 
la « discrimination positive » dont mon 
école et ses élèves sont d’ailleurs 
bénéficiaires.

Le second type de réactions consiste à 
considérer les revendications du port 
du voile non comme des positions 
politiques mais avant tout comme des 
demandes identitaires individuelles. 
Ces réactions sont celles de professeurs 
qui ne perçoivent pas forcément le 
voile comme quelque chose de positif 
et émancipateur, mais qui reconnaissent 
que ce voile participe de l’identité des 
élèves auxquels ils sont confrontés. En 
outre, ces professeurs tendent à penser 
que le projet émancipatoire dont est 
porteuse l’école ne peut précisément se 
construire qu’à partir de l’identité des 
élèves. C’est ce qui les amène à 
défendre majoritairement un règlement 
qui interdirait le voile dans l’école, 
mais qui l’autoriserait lors des sorties 
scolaires. Une telle position permettrait 
en effet de bien indiquer que le voile 
n’est pas perçu comme partie prenante 
des valeurs portées par l’établissement 
tout en reconnaissant l’identité des 
élèves telle qu’elle se donne dans 
l’espace public.
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L’idéal scolaire auquel renvoient ces 
réactions n’est plus celui d’un 
enseignement qui serait avant tout 
égalitaire. L’idéal enseignant ici porté a 
pour objectif l’épanouissement 
individuel de l’élève, son acquisition 
de compétences qui lui permettront 
non seulement d’exprimer son identité 
individuelle, mais également d’effectuer 
un parcours social et citoyen réussi. En 
ce sens, cet idéal est lui aussi lié à une 
perspective démocratique : l’idée que 
la démocratie repose avant tout sur la 
capacité de participation individuelle 
des citoyens, l’idée que la démocratie 
est surtout « participative ». 

Cette manière d’aborder l’enseignement 
revient à adresser à l’élève la consigne 
« sois toi-même ! » et à l’aider à y 
arriver du mieux possible dans un 
projet de compétences. Elle suppose 
ainsi de la part de l’enseignant d’être 
capable de porter une attention 
individuelle à chacun de ses élèves. En 
ce sens, on est d’ailleurs en droit de se 
demander si elle n’attend pas un peu 
des professeurs qu’ils soient des 
« surhommes » (surtout quand les 
moyens sont faibles et les classes 
nombreuses). De plus, en transformant 
le projet de connaissance scolaire en 
un projet d’épanouissement individuel, 
cette vision de l’enseignement ne rend-
elle pas difficile l’évaluation de la 
frontière entre les rôles respectifs de la 
famille et de l’école ? Enfin, l’injonction 
« sois toi-même ! » a quelque chose de 
paradoxal et de profondément 
angoissant : confronté au projet de 
construire une identité qui lui serait 
spécifique, l’élève adolescent devient 
en même temps responsable du résultat 
de cette évolution identitaire, et cette 
responsabilité peut s’avérer bien lourde 
à porter.

On remarquera que cette tension 
identitaire chez les professeurs 
correspond assez adéquatement à la 
situation de l’enseignement en général 
qui est pris entre les valeurs associées 
à son histoire comme institution d’un 
pays démocratique et la réforme des 
compétences actuellement en cours.

Des revendications 
comme autant de 
questions …

A travers cette rapide traversée de la 
question du port du voile par le biais 
des identités, il m’a semblé que les 
comportements visant à revendiquer le 
port du voile à l’école pouvaient être 
lus comme autant de questions 
adressées par ces élèves à l’institution 
scolaire. Avant d’essayer de conclure, 
j’ai choisi de reprendre un certain 
nombre de ces interrogations qui me 
semblaient pertinentes.

La revendication du port du voile par 
les élèves vient tout d’abord interroger 
le modèle « traditionnel » de 
l’enseignement. Sous des dehors de 
débat d’idées, le refus du port du voile 
de la part d’une grande partie des 
enseignants ne témoigne-t-il pas d’une 
certaine « monoculturalité » de l’idéal 
dont l’école est porteuse. Certes d’un 
certain point de vue le voile apparaît 
en décalage par rapport aux valeurs de 
l’école, mais n’y a-t-il pas une réaction 
excessive à son égard si on le compare 
à d’autres comportements ostensiblement 
en décalage avec le projet scolaire 
(comme les walkmans ou d’autres 
tenues vestimentaires) mais participant 
en même temps de notre culture 
occidentale ?

Du point de vue des élèves, n’y a-t-il pas 
également une certaine hypocrisie à 
leur refuser le port du voile en référence 
à un idéal égalitaire de l’enseignement 
alors qu’ils sont confrontés à une école 
profondément inégalitaire ? Comme l’a 
notamment montré le rapport « Pisa 
2000 », l’enseignement en communauté 
française est en effet le théâtre d’un 
important fossé entre des écoles 
« fortes » au public principalement 
d’origine belge et européenne et des 
écoles « très faibles » au public 
majoritairement d’origine étrangère. Au-
delà des statistiques, je suis 
régulièrement confronté à des élèves qui 
sentent très bien que l’école ne donne 
pas les mêmes chances à tous, et qu’ils 
ne font pas partie des « favorisés ».

Plus généralement, si l’on juge les 
identités en partant du postulat qu’elles 
sont toujours imparfaites au regard des 
idéaux, les attitudes des jeunes 
musulmanes revendicatrices à l’égard 
du voile tout en étant actives du point 
de vue scolaire et citoyen sont-elles 
vraiment si négatives que cela ? 
Comparées par exemple au décrochage 
scolaire plus important des jeunes 
garçons musulmans, ou à l’attitude de 
fuite de l’école par le biais des drogues 
douces que l’on observe régulièrement 
dans les populations d’origine belge, 
nos jeunes filles voilées apparaissent 
en effet bien souvent comme des 
« élèves modèles ». En ce sens, le fait 
que dans une école comme la mienne il 
n’y ait pratiquement pas de problèmes 
d’alcool, de cigarette ou de cannabis 
interroge également sur les capacités 
respectives du modèle « occidental » et 
du modèle musulman quant à 
l’épanouissement à l’adolescence. 

Ces trois questions s’adressent 
essentiellement à la vision traditionnelle 
de l’enseignement présentée plus haut, 
et nous avons vu que les attitudes des 
enseignants renvoyaient aussi à une 
autre idée de l’école. Ce second modèle 
scolaire impliquait une plus grande 
attention aux identités individuelles 
des élèves et l’accompagnement de 
ceux-ci dans un projet de construction 
de soi. Relativement à la problématique 
du port du voile, ce second modèle 
possède à mes yeux pas mal d’avantages 
par rapport au premier. Il permet d’une 
part de mieux accepter la place du 
voile dans l’identité des élèves, et 
d’autre part de relativiser l’importance 
de l’islam dans leur construction 
identitaire en montrant que cette 
dernière se nourrit en fait simultanément 
de plusieurs référents culturels.

Il me faut cependant remarquer que, à 
l’égard de ce modèle également, les 
revendications du port du voile 
adressent une remise en question peu 
banale. En effet, dans un contexte où 
l’école demande aux élèves d’« être 
eux-mêmes » (d’être des individus 
spécifiques), l’accroissement du port 
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du voile (revendiqué ou non) n’est-il pas 
une sorte de réponse indiquant que les 
élèves ne sont pas tant en recherche 
d’épanouissement individuel que 
d’identité collective ? Plus généralement, 
la recrudescence des revendications 
identitaires musulmanes n’indiquerait-
elle pas que, comparativement au 
modèle musulman, le modèle identitaire 
transmis par l’école et la société 
occidentales se révèle bien peu 
rassurant ? Au-delà d’une question 
d’équilibre identitaire, on peut en outre 
se demander si une partie du problème 
ne renvoie carrément pas aux questions 
existentielles que nous rencontrons tous. 
Ce que me suggère le comportement des 
élèves portant le voile, c’est en effet qu’à 
l’adolescence peut-être encore plus 
qu’aux autres périodes de notre vie, 
nous sommes confrontés à des questions 
existentielles dont dépend notre santé 
mentale et que, à cet égard, la culture 
occidentale contemporaine en général 
et l’école en particulier offrent souvent 
bien peu de supports de réflexions et 
encore moins de réponses. 

Conclusion

Considérer le problème du voile par le 
biais des identités m’amène donc à 
constater que les comportements des 
élèves revendicateurs à cet égard 
interpellent l’école à plus d’un titre, et 
qu’il est peu probable que des solutions 
simples et faciles viennent résoudre 
rapidement ces difficultés.  

Il me semble cependant que certaines 
pistes peuvent se dégager de l’analyse 
qui précède. Tout d’abord, il conviendrait 
d’accorder à la dimension identitaire du 
conflit qui traverse l’école une 
importance primordiale : les tensions 
entre élèves et professeurs tout comme 
celles des professeurs entre eux 
proviennent de manières différentes de 
percevoir l’école et d’y projeter son 
identité. A une époque et dans une ville 
de plus en plus multiculturelles, la 
problématique du port du voile me 
semble par conséquent indiquer qu’il 
est temps pour les uns et les autres 

d’accepter leurs identités mutuelles, 
sous peine de voir se multiplier les 
échanges de comportements blessant 
sous forme de dialogues de sourds. Il 
s’agit donc bien entendu que les 
musulmans belges ou vivant en Belgique 
reconnaissent les qualités du système 
démocratique occidental et des cultures 
qui y sont associées. Mais cela suppose 
aussi pour les personnes de culture plus 
exclusivement occidentale d’admettre 
que leur modèle n’est peut-être pas 
aussi idéal qu’on veut souvent le faire 
croire et que, malgré certains stéréotypes 
socialement et médiatiquement 
véhiculés, les cultures musulmanes ont 
- comme les autres - beaucoup de 
choses à nous apporter.

Doit-on pour autant  revoir 
fondamentalement le contenu du 
message que l’école a à transmettre ? 
Je ne crois pas. On peut très bien 
porter une culture, des valeurs et une 
vision du monde tout en reconnaissant 
que les autres ont des qualités. A cet 
égard, il est à mon sens normal que le 
règlement d’ordre intérieur d’une école 
traduise concrètement ses valeurs et 
que, le cas échéant, le voile soit donc 
complètement ou partiellement interdit 
à l’intérieur de son enceinte. 
Néanmoins, une politique qui, d’une 
part pousserait cette interdiction 
jusqu’à la dévalorisation d’une 
dimension de la culture des élèves, et 
qui plus généralement ne laisserait pas 
de place pour le dialogue interculturel 
entre les différents acteurs de l’école, 
me semble vouée à l’échec.

Bref, peut-être faut-il tout simplement 
avoir l’humilité d’admettre d’abord que 
l’école n’est pas neutre, de reconnaître 
ensuite que les valeurs qu’elles 
transmet sont culturellement situées et 
loin d’être idéales, d’accepter encore 
que celles dont les élèves ont en partie 
hérité sont peut-être plus riches qu’on 
ne le pense souvent  et enfin d’intégrer 
le fait que, les uns comme les autres, 
c’est dans une reconnaissance mutuelle 
tout comme  dans la rencontre que 
nous pourrons réellement avancer.  
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Le voile à l’école 
face au principe de neutralité

Jérôme Sohier
Avocat au Barreau de Bruxelles
Maître de conférence à l’U.L.B.

1. L’article 24 de la Constitution belge 
énonce que « la Communauté 
organise un enseignement qui est 
neutre. La neutralité implique 
notamment le respect des conceptions 
philosophiques, idéologiques ou 
religieuses des parents et des élèves. 
Les écoles organisées par les pouvoirs 
publics offrent, jusqu’à la fin de 
l’obligation scolaire, le choix entre 
un enseignement d’une des religions 
reconnues et celui de la morale non 
confessionnelle ».

Le texte actuel de cet article 24 – qui 
se distingue par sa longueur par rapport 
aux autres dispositions relatives aux 
droits fondamentaux – date de la 
réforme constitutionnelle du 15 juillet 
1988, lorsqu’il a  été décidé de 
transférer, pour l’essentiel, la matière 
de l’enseignement dans le giron des 
communautés et d’intégrer dans la 
Constitution elle-même la plupart des 
garanties qui étaient inscrites 
jusqu’alors dans la loi du 29 mai 1952, 
dite du « pacte scolaire ».

Le régime belge se démarque ainsi, de 
manière très nette, du système français, 
lequel repose sur le principe de la 
laïcité et implique que la République 
laïque prime tous les différents cultes, 
renvoyés dans un espace résiduaire en 
dehors de la sphère de l’école publique 
(1).

En Belgique, au contraire, le principe 
de neutralité impose, non pas l’absence 
de religion dans la sphère publique, 
mais bien l’égalité de toutes ces 
religions, au même titre que la laïcité. 
En ce sens, l’égalité et la neutralité 
impliquent un véritable pluralisme 
religieux, avec pour conséquence un 
droit d’extérioriser son appartenance 
religieuse (2).

2. Le principe de neutralité a été 
consacré, en communauté française, 
par l’article 3 du décret du 31 mars 
1994 sur la neutralité de 
l’enseignement de la Communauté 
française, selon lequel « l’école de la 
Communauté garantit à l’élève ou à 

l’étudiant, eu égard à son degré de 
maturité, le droit d’exprimer librement 
son opinion sur toutes questions 
d’intérêt scolaire ou relatives aux 
droits de l’homme. Ce droit comprend 
la liberté de rechercher, de recevoir et 
de répandre des informations et des 
idées par tous moyens du choix de 
l’élève et de l’étudiant ».

Le droit, qui en résulte pour chaque 
élève, de manifester sa religion à 
l’école, connaît cependant deux 
limites :

1°/ Les enseignants sont invités à 
veiller « à ce que, sous leur autorité, 
ne se développe ni le prosélytisme 
religieux ou philosophique, ni le 
militantisme politique organisés par 
ou pour les élèves ».

 Ceci implique qu’un élève ne peut 
pas se prévaloir de la liberté 
religieuse pour s’opposer aux 
programmes des cours ou aux 
exercices imposés dans le cadre de 
l’enseignement. C’est ainsi que le 

1  Une loi du 15 mars 2004 a inséré, dans le Code français de l’éducation, un article 141-5, selon lequel, « dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le 
port des signes et tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Le règlement intérieur rappelle que la mise 
en œuvre d’une procédure disciplinaire est précédée d’un dialogue avec l’élève ». L’exposé des motifs de cette nouvelle loi a précisé qu’il fallait entendre par « 
signes religieux ostensibles » ceux dont le port conduit à se faire reconnaître immédiatement par son appartenance religieuse, tels « le voile islamique, la kippa 
ou une croix de dimension manifestement excessive, qui n’ont pas leur place dans les enceintes des écoles publiques ».

2  cf. notamment, B. Bléro, « Du droit d’extérioriser son appartenance religieuse à l’école. L’interdiction du foulard islamique face à la liberté de religion », Rev. 
dr. étr., 1996, n° 87, p. 7. 
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refus de participation à des cours de 
gymnastique ou de biologie, 
l’absentéisme pour raison de fêtes 
religieuses ou l’opposition à des 
lectures aussi « frivoles » que 
Madame Bovary (!) constituent 
évidemment des comportements 
inadmissibles,  justifiant une 
procédure disciplinaire. Il n’y va 
plus, en effet, d’une « neutralité » de 
l’enseignement, mais bien d’un 
militantisme religieux ou politique, 
inconciliable avec la liberté 
d’enseignement. Sur ce point, 
juristes et enseignants partagent le 
même consensus.   

2°/ La liberté religieuse des élèves 
s’exerce « à la seule condition que 
soient sauvegardés les droits de 
l’homme, la réputation d’autrui, la 
sécurité nationale, l’ordre public, la 
santé et la moralité publiques, et que 
soit respecté le règlement d’ordre 
intérieur ».

 Il faut admettre que le simple port 
du voile islamique, sans aucune 
autre revendication particulière, 
n’est assurément pas susceptible de 
mettre en péril les limites prévues 
par le législateur. C’est néanmoins 
sur cette base, que de nombreux 
établissements scolaires de 
l’enseignement officiel ont adopté 
des règlements d’ordre intérieur 
interdisant le port de signes 
exprimant une appartenance 
politique, philosophique ou 
religieuse, ou qui interdisent, plus 
hypocritement, le port de tout 
couvre-chef.

 A priori, le règlement d’ordre 
intérieur de chaque école paraît 
constituer un bon critère de 
référence, dès lors qu’il est en 
principe connu de tous les élèves 
lors de leur inscription en début 
d’année et qu’il matérialise, d’une 
certaine manière, le « contrat » qui 
se noue entre l’établissement et son 
public. Les élèves doivent à cet 
instant connaître les valeurs de leur 

établissement - qu’ils ont librement 
choisi –, ainsi que sa conception de 
la neutralité à l’école, et ne 
pourraient plus, par la suite, s’en 
plaindre, sans porter atteinte au 
principe de bonne foi.  

 Il n’en demeure pas moins que 
l’interdiction du port du voile 
islamique, sur la seule base de tels 
règlements d’ordre intérieur, paraît 
contestable en droit : d’une part, la 
Constitution impose que toute 
restriction aux droits et libertés soit 
inscrite dans une norme législative 
adoptée par une assemblée élue, ce 
qui n’est assurément pas le cas pour 
un règlement interne ; d’autre part, 
un règlement ne peut, en principe, 
pas ajouter de restriction à une 
liberté qui n’est pas elle-même 
prévue par les décrets relatifs à la 
neutralité. 

Ainsi, une interdiction générale du 
voile au sein de l’école sur le modèle 
français, paraît prohibée en droit, 
sachant qu’aux termes du décret, il ne 
devrait être retiré que s’il se conjugue, 
soit avec une attitude prosélyte, soit 
avec une atteinte à l’ordre public au 
sens large. Faut-il ajouter que les 
règlements d’ordre intérieur qui ont 
préféré s’attaquer au voile par une 
interdiction du port de tout couvre-
chef, sont, quant à eux, tout à fait 
irréguliers, dès lors qu’ils ne visent 
manifestement que certaines religions, 
et pas d’autres, et génèrent ainsi une 
discrimination au détriment des 
religions dont les signes extérieurs se 
portent sur la tête (3).

3°/  Sans doute, le juriste doit-il avoir 
l’humilité de reconnaître qu’il n’y a pas 
de solution juridique sûre au problème 
posé par le port du voile à l’école, au 
regard du principe de neutralité de 
l’enseignement. Le Conseil de l’égalité 
des chances avait déjà conclu en ce 
sens, dans un avis datant du 13 
septembre 2002, qui énonçait en 
substance qu’« aucun principe de droit 

n’étant enfreint par le port du voile par 
des élèves dans une école officielle, 
chercher dans des références ou solutions 
au conflit que cette pratique peut susciter 
un principe de droit, s’avère une impasse. 
Par ailleurs, compte tenu des dispositions 
européennes et de l’expérience dans les 
pays voisins, légiférer dans le sens d’une 
interdiction de principe du foulard au 
nom, par exemple, de la neutralité 
reconnue de l’école ou de l’égalité 
constitutionnellement garantie des 
femmes et des hommes, n’apparaît pas 
juridiquement tenable (…). Force donc 
est de constater que le port du foulard 
peut induire des conflits dont le véritable 
champ de résolution est la dynamique 
interculturelle au sein de la société, et 
singulièrement au sein de l’école » (4).

En fin de compte, la situation actuelle 
en Belgique, qui laisse une grande 
liberté d’appréciation aux pouvoirs 
organisateurs, constitue sans doute la 
solution la plus adéquate. Il revient 
ainsi aux acteurs de première ligne, 
qui constituent l’équipe pédagogique 
de l’établissement, d’apprécier dans 
quelle mesure les conditions dans 
lesquelles des signes d’appartenance 
re l i g i euse  sera ient  portés , 
individuellement ou collectivement, 
constitueraient, par leur caractère 
ostentatoire ou revendicatif, un acte de 
pression, de provocation, de propagande 
ou de prosélytisme, et porteraient ainsi 
une atteinte à la liberté des élèves et 
des autres membres de la communauté 
éducative, susceptible de compromettre 
le bon fonctionnement du service 
public et le bon déroulement des 
activités d’enseignement, ce qui 
justifierait assurément les interdictions 
au cas par cas. Le droit n’offre en tout 
cas, à l’heure actuelle, aucune autre 
réponse qui procurerait plus de sécurité 
juridique sur ce point.

3  cf. à ce sujet X. Delgrange, « Interdire le foulard à l’école ? Quant le législateur se voile la face », Journal juristes 2004, n° 29, p. 14-15.

4  Avis n° 54 du Conseil de l’égalité des chances du 13 septembre 2002 au sujet du voile islamique, JDJ 2002, n° 218, p. 12.



Anne Marie Roviello s’est d’abord 
penchée sur une première 

confusion très fréquente chez certains 
intellectuels et acteurs politiques, à 
savoir celle qui est faite entre la liberté 
au sens empirique du terme (le pouvoir 
faire) et la liberté au sens juridique (le 
droit à la liberté, le droit de faire).  Le 
concept de liberté juridique est sous la 
condition restrictive de l’égalité.  Nos 
libertés sont fondamentales parce 
qu’elles garantissent l’égal respect et 
l’égale considération de chacun.

Pour savoir jusqu’à quel point je donne 
un droit à quelqu’un, je dois me poser 
la question de savoir ce que ce droit 
entraîne pour les autres personnes 
directement ou indirectement 
concernées.  Il s’agit ici de ne pas 
confondre sujet de droit et individu 
empirique.  Le droit de l’individu sous-
entend que sa dignité d’être humain 
sera respectée en lui mais tout ce qui 
fait cet individu ne sera pas recevable 
à ce titre :  respecter l’humanité en 
chacun à égalité, cela signifie que l’on 
doit entendre les désirs et convictions 
de chacun, mais non qu’il faille 
systématiquement donner le dernier 
mot à ces désirs ni même à ces 
convictions, quels que soient ceux-ci.

Ensuite, elle s’est penchée sur la 
question  de la  neutralité qui n’est pas 

le principe ultime de nos Etats de droit 
mais qui est une règle dérivée du 
principe d’égal respect de chacun, seul 
principe inconditionné.  En effet, pour 
garantir cet égal respect, il faut que les 
représentants de l’autorité publique 
demeurent neutres concernant le 
contenu des différentes convictions 
religieuses et/ou philosophiques, mais 
si ce respect est bafoué par ce contenu,  
la neutralité n’est plus de mise, l’Etat 
doit intervenir.  Selon les cas,  un Etat, 
pour être « neutre », ou plutôt pour 
honorer son engagement envers 
l’égalité, un engagement qui s’exprime 
ici comme impartialité, plutôt que 
comme « neutralité »  devra soit 
s’abstenir soit intervenir.  

Le cas des cours philosophiques dans 
nos écoles fut alors évoqué : on invoque 
généralement le principe de neutralité 
pour considérer que ni la direction 
d’une école ni l’Etat ne pourraient 
avoir de regard sur le contenu de ces 
cours.  Il s’agit là d’une conception 
erronée de cette neutralité, confondant 
intervention déterminante et 
intervention restrictive qui, elle,  est 
justement là pour garantir l’égalité des 
hommes.  On assiste ainsi parfois à 
l’introduction dans l’espace du droit 
d’une zone de non droit (cfr. le contenu 
de certains cours de religion qui 
admettent les châtiments corporels 

pour les femmes ou les punitions 
infligées aux homosexuels)., défendu 
au nom du droit Si l’Etat n’intervient 
pas, il est en « défaillance de droit » 
par rapport à ces questions.

En ce qui concerne la neutralité à 
propos de l’espace public, Anne-Marie 
Roviello a alors rappelé les différentes 
définitions de ce concept d’espace 
public. 

Premièrement au sens fort, celui de 
Habermas, fortement inspiré de la 
pensée d’H.Arendt, l’espace public est 
cet espace où a lieu le débat public sur 
la chose publique, c’est-à-dire sur ce 
que notre monde commun doit être, sur 
les principes que nous devons avoir en 
commun.  

Deuxièmement, au sens d’institutions 
publiques, celles qui vont mettre en 
œuvre les décisions prises  à l’issue 
des débats publics, par des assemblées 
élues démocratiquement :  les écoles, 
les tribunaux,  les administrations 
publiques, avec leur règlement 
particulier prévoyant les modalités 
selon lesquelles les droits et libertés 
seront exercés.  

Enfin, troisièmement, au sens d’espaces 
sociaux, rues parcs etc. 
Dans ces trois espaces, les libertés, 

Compte rendu du séminaire d’Anne-Marie Roviello (21 mai 2005)

La neutralité et l’interculturalité 
en Belgique 

et dans l’enseignement
Rédaction : Michèle Peyrat
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droits ne s’appliquent évidemment pas 
de la même manière.  Il importe de le 
rappeler, pour que l’on n’argue pas, 
comme cela se fait souvent, de 
l’existence du droit à une liberté 
concrète dans un espace pour légitimer 
la même liberté concrète dans un autre 
espace. 

L’école publique peut être considérée 
soit comme un espace non confessionnel 
soit comme un espace multi  
confessionnel.  Anne-Marie  Roviello 
préfère la notion d’espace non 
confessionnel même si, en cette 
matière,  sur le plan des principes 
absolus il n’ y a pas de réponse ultime.  
La première raison de cette préférence 
est une raison purement pragmatique, 
mais celle-ci a aussitôt des effets sur le 
plan des principes.  Pour satisfaire 
toutes les demandes d’une société 
multiconfessionnelle,  par exemple en 
matière de congés liés aux différentes 
fêtes religieuses, on assisterait à un 
déchiquetage de l’espace public sur le 
plan pratique.

La deuxième raison est liée à la  
surenchère dans la sur-visibilité d’une 
communauté, ce qui  rendrait invisible 
l’espace de droit où doit s’édifier le 
monde commun.  Or, l’édification de 
l’espace commun est la contrainte 
fondamentale, légitime pour la liberté 
et l’autonomie de chacun.

Faire valoir les droits subjectifs 
des individus ne veut pas dire  
les  faire prévaloir sur tout autre 
considération.

La notion de séparation Etat- Eglise a 
ensuite été abordée pour rappeler que 
cette séparation est souvent considérée 
aujourd’hui comme un simple 
renversement.  Avant l’Eglise mettait le 
politique sous tutelle et maintenant il 
s’agirait du contraire.  Or il ne s’agit 
pas d’un simple renversement des 
hiérarchies car celui-ci nierait le 
principe d’égalité :  l’Etat laïc ne met 
pas sous tutelle les individus et groupes, 
ainsi que les pouvoirs sociaux qui les 
représentent, il organise leur égale 
autonomie, qui est en particulier  leur 

égal droit à la représentation politique.  
Ici aussi, les positions se divisent :  
pour les uns, la laïcité politique ne 
peut s’appliquer que comme aide égale 
apportée par l’Etat à chacune des 
options philosophico-religieuses 
(subsides, introduction de « cours 
philosophiques » dans les écoles 
publiques, comme en Belgique, etc) ; 
pour les autres, l’Etat  doit accorder 
une simple liberté négative à ces 
options.  Dans les faits, la question 
n’est déjà plus de choisir une 
interprétation contre l’autre, mais de 
savoir où mettre les limites au-delà 
desquelles l’aide apportée par l’Etat 
risque de remettre en question le 
principe de la laïcité politique.

Le principe d’autonomisation du  
pouvoir politique par rapport à tous les 
autres pouvoirs est là pour permettre à 
ce pouvoir de garantir l’égalité sans 
mise sous tutelle.  Seule l’autonomisation 
de la dimension du politique  permet la 
liberté de conscience, la liberté de 
culte, etc.

Il s’agit donc de ne pas confondre le 
principe de laïcité compris comme 
principe  politique avec la laïcité 
entendue comme option philosophique.  
Sur le plan politique, il ne s’agit pas 
d’une conviction parmi d’autres mais 
d’un principe formel dont la seule 
teneur formelle est de garantir l’égalité  
des cultes et de la laïcité de conviction.  
La laïcité politique exprime le principe 
d’ouverture égale de l’Etat à chacune 
des convictions, elle exprime également 
le principe d’ouverture réciproque de 
chacune de ces convictions entre elles,  
même si ce principe d’ouverture n’est 
pas toujours respecté dans ses 
applications.  Mais il s’agit alors de 
combattre ces mauvaises applications 
sans remettre en cause le principe 
même de laïcité.

Grâce à l’autonomie politique, on va 
pouvoir garantir l’autonomie sur le plan 
des convictions religieuses, l’Etat de 
droit défendant l’égal pouvoir de 
chacun.  L’Etat laïc devient le cadre 
qui permet la liberté de culte.  Le 

principe de séparation des pouvoirs 
n’est pas la monopolisation du pouvoir 
(pouvoir égal de chacun) par un des 
pouvoirs.  Il s’agit là d’un principe 
fondamental sans lequel l’égalité n’est 
pas respectée.  En Ontario, par exemple,  
au nom de la liberté, certains hommes 
politiques seraient disposés à accepter 
que soit mis en place un réseau de 
tribunaux chargés de régler les 
problèmes familiaux entre musulmans 
(donc la mise en place de tribunaux 
islamiques).  Certains présentant cela 
comme une conquête au nom de la 
liberté, alors qu’il s’agit justement du 
contraire puisque qu’au nom du respect 
de la liberté, un Etat de droit se 
débarrasserait de certains devoirs par 
rapport à la liberté.  Il soustrairait une 
catégorie de citoyens à la protection par 
la loi égale pour chacun.  Ce serait une 
décision d’une extrême gravité.

Enfin, Anne-Marie Roviello a parlé 
d’une réelle stratégie de grignotage de 
notre Etat de droit par les 
fondamentalismes musulmans qui bien 
souvent achèvent le travail d’un certain 
nihilisme et relativisme de nos sociétés.  
Pour elle, il n’y a pas de choc des 
cultures (Tarek Ramadan), ni « choc 
des civilisations » (Alain Huntington),  
elle ne voit là qu’une idéologie qui 
bloque le jugement ; par contre il y a 
bien choc entre les fondamentalistes et 
les autres quelles que soient leurs 
cultures.
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Compte rendu de la conférence qui s’est tenue à l’U.L.B. le 13 mai dernier.

Le dialogue interculturel en 
Belgique et dans l’enseignement

Notes et rédaction : Chloé Rocourt et Michèle Coppens.

Hugues Dumont - professeur de droit, doyen de la faculté de droit aux 

facultés universitaires Saint-Louis , membre de la Commission du dialogue 

interculturel (dite Commission  Lallemand), et Jacques Rifflet- professeur 

de droit et d’Analyse des facteurs religieux à l’I.S.T.I. et à l’UM-H, président 

de la Commission des Sages, nous présentent le rapport final  de chacune 

des deux Commissions officielles chargées de réfléchir à la gestion de 

l’Interculturalité en Belgique.

Ces commissions ont tenté de répondre à la question: Comment vivre dans 

le domaine du temporel et du spirituel - sans conflit entre les deux - au 

sein d’une société multiculturelle? Le thème principal est le « bien vivre » 

ensemble.

Ces rapports ne clôturent pas le débat sur la multiculturalité mais ils ont le 

mérite de faire un état des lieux de la réflexion à ce sujet en Belgique, c’est 

pourquoi Entre-vues a choisi d’en rendre compte dans ce numéro

Monsieur Rifflet nous fait part de 
quelques précisions de vocabulaire 
destinées à encadrer les exposés et le 
débat. 
Notons tout d’abord que le premier 
sens du mot laïc désigne une personne 
non ordonnée qui aide l’officiant d’un 
culte.
Ensuite, le terme laïque, à la variante 
« française », signifie que l’Etat est le 
souverain du temporel, et ne peut 
recevoir d’influence du spirituel (qui 
relève du domaine de la foi). Nulle 
discrimination n’est faite à l’égard 
d’une religion en particulier, mais il ne 
peut y avoir d’ingérence du spirituel 
dans les décisions prises quant à la 
gestion collective du pays. L’Etat est 
alors dit laïque. Suite au Rapport de la 
Commission Stasi, une loi a donc vu le 
jour (en France), interdisant le port de 

tout signe ostensible d’appartenance 
religieuse ou politique en milieu 
scolaire. Cette loi votée à la quasi 
unanimité n’entraîna que 500 cas à 
problèmes sur une population de 12 
millions de lycéens. Seules 77 
musulmanes ont été recensées dans 
leur volonté de suivre leur scolarité par 
correspondance. 
La laïcité militante, est anti-cléricale à 
l’origine. L’Ulb, dont le fondateur, 
Théodore Verhaegen, était catholique, 
est en ce sens « laïque militante » 
puisqu’elle défend la libération de la 
pensée de l’emprise de tout dogme. 
Cette laïcité militante anime une partie 
du courant laïque belge. Pour ce 
courant, le terme laïcité signifie 
acquérir l’autonomie de la pensée par 
la lutte active contre le pouvoir de 
l’Eglise relayé par l’existence de partis 
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catholiques. Par extension, et par effet 
de l’actualité, toute oppression du 
religieux est à présent visée.  A la 
différence de  la France, la Belgique, 
peut connaître un gouvernement 
entendant favoriser le confessionnel 
(puisqu’il existe des partis catholiques), 
et bientôt, peut-être des partis reflétant 
d’autres courants religieux, d’où une 
vigilance accrue des milieux laïques 
belges. 

- Bref historique des 2 
Commissions 1 :

La Commission Rifflet  dite Commission 
des Sages (composée d’une trentaine 
de penseurs et de spécialistes des 
différents courants de pensée et des 
religions), bien que créée à l’initiative 
du M.R. s’affirme dès le début 
totalement indépendante du pouvoir 
politique : son président a eu totale 
liberté quant à la composition et au 
fonctionnement de sa Commission, 
condition posée par le groupe de 
réflexion.

La Commission Neyts-Lallemand, dite 
Commission du dialogue interculturel 
(composée de personnes du terrain, de 
juristes, du centre pour l’égalité des 
chances, d’un journaliste, de personnes 
du gouvernement, du monde enseignant, 
du monde associatif, de philosophes) 
émane quant à elle d’une initiative de 
la Ministre Arena (en février 2004), 
alors en charge de l’égalité des chances 
et de l’interculturalité. Une orientation 
préalable aurait entraîné l’exclusion de 
certaines voies de réflexion du champ 
des discussions, par exemple l’aspect 
religieux des problèmes, l’importance 
de la réciprocité des approches, 
certaines conditions d’accès à la 
nationalité.

Les deux Commissions se sont rejointes 
à la fin de leur mandat  pour mettre en 
commun leurs conclusions et les 
exposer ensemble, en gardant toutes 

deux leurs positions respectives, des 
nuances spécifiques d’approches sur 
des points importants. Mais elles 
convergent bien en faveur d’une 
politique de multiculturalité.

- Rapport de la 
Commission du dialogue 
interculturel
(Commission Neyts- Lallemand)

Le Rapport s’est attaché à 4 thèmes 
principaux : la citoyenneté, l’égalité 
homme-femme, les principes 
fondamentaux des services publics, la 
place de la religion dans un Etat 
Neutre. Globalement, on peut qualifier 
nombre de recommandations de la 
Commission de « procédurales ». Cette 
approche prudente vise, entre autre, 
l’aspect faisabilité des propositions 
(sur le plan de la progressivité et sur le 
plan budgétaire).

Voici « les points forts » du 
Rapport selon Hugues 
Dumont :
1) Le rapport final est judicieusement 

modeste car il rend compte de la 
complexité des problèmes et de la 
diversité des points de vue, tout en 
restant soucieux de laisser ouvertes 
certaines questions délicates.

 Il laisse aux politiques leurs propres 
responsabilités, par exemple à la 
page 55, sur la question des signes 
d’appartenance religieuse ou 
politique par les agents du service 
public ; trois positions sont 
proposées:

 - Liberté totale laissée à chacun.
 - Une loi interdisant le principe de 

liberté du port de ces signes.
 - Possibilité d’un dialogue, notam-

ment au sein de l’école, renvoyant à 
l’autonomie de chaque pouvoir 
organisateur. Fragile sur le plan 
juridique mais position majoritaire 
au sein de la Commission ; le 
Rapport ne tranche pas !

 Toutefois certaines balises sont 
posées comme le dialogue entre 
écoles d’un même réseau pour 
harmoniser leurs pratiques en la 
matière, le respect des règles de 
sécurité et d’hygiène, l’interdiction 
du port de signes religieux 
ostensibles à l’école fondamentale, 
et de façon générale, de tout vêtement 
couvrant totalement le visage, 
l’interdiction de signes religieux 
pour les enseignants des écoles 
officielles (hormis les cours 
philosophiques).

2) Le rapport final demande la fermeté 
sur 5 points en matière d’intégration: 
une idée force se dégage de la notion 
d’intégration « à la belge » : non à 
« l’assimilation » peu respectueuse 
de la pluralité des identités et non à 
« la coexistence » qui isole, qui 
replie les identités sur elles-mêmes 
en société mosaïque ; oui à 
l’intégration authentique, au respect 
de la pluralité identitaire. Mais 
qu’est-ce que la véritable 
intégration 2 ?    

La Commission dégage 3 niveaux 
d’intégration au sein du politique :
1. La politique d’accueil et d’insertion 

des primo arrivants, de ceux qui 
viennent d’arriver sur le sol belge. 
Leurs descendants ne seront et ne 
sont plus des primo arrivants puisque 
nés sur le sol belge et sont donc 
considérés comme autochtones, les 
termes « immigrés » ou « allochtones » 
ne les concernent plus. Par contre le 
Rapport souligne la nécessité de 
permettre un apprentissage des 
langues nationales et de l’histoire 
politique de la Belgique pour les 
primo arrivants ! Il existe un besoin 
de “citoyennisation” selon le terme 
flamand correspondant. En effet 
l’intégration passe par une 
connaissance minimale de la langue 
de la terre d’accueil ainsi que par 
une connaissance de son histoire 
sociale et politique. 

1  On peut obtenir le texte intégral de ces 2 Commissions auprès du Centre pour l’égalité des chances ou sur le site www.dialogueinterculturel.be/fr

2  Voir le Rapport de la commission du dialogue interculturel, pp 44 à 59
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 En Flandre un décret  exige que toute 
personne demandant la résidence sur 
le sol flamand suive des cours afin 
d’acquérir une connaissance minimale 
de la langue, et des sanctions pénales 
sont prévues en cas de non respect de 
ce décret ! Cette politique purement 
répressive peut paraître choquante 
pour certains. De plus, quand on y 
regarde de près, les centres dispensant 
les cours ne sont pas en mesure de 
répondre à toutes les demandes.

 Ceci dit, le constat est lui objectif: le 
retard linguistique constitue un frein 
regrettable à l’intégration sociale. La 
Commission propose de corriger ce 
biais en aidant les familles et les 
enfants à combler ce retard linguistique 
car le cadre scolaire n’y suffit pas.

 Toutefois, citoyenneté et nationalité 
ne doivent pas nécessairement être 
couplés. Sans être belge, un individu 
peut être reconnu comme citoyen à 
part entière, sans pour autant avoir 
tous les droits, mais au moins la 
reconnaissance. Par exemple, le 
rapport est favorable à l’éligibilité 
au niveau communal des étrangers 
vivant sur sol belge depuis un certain 
temps. Il faut éviter la tentation du 
privilège accordé au national face à 
l’étranger résidant. Le droit du 
citoyen doit se rapprocher des droits 
civils proches des droits de l’homme, 
sans distinction.  

2. La lutte contre les discriminations, 
qu’elles soient au logement ou à 
l’embauche : 30% des jeunes 
immigrés en sont aujourd’hui 
victimes, même si le droit existe à 
cet égard, la commission estime 
qu’il faut prioritairement de la 
concertation sur ce sujet.

3. Instaurer une politique d’égalité des 
chances et des politiques d’inté-
gration des « minorités culturelles » 
(nouveau terme à introduire dans le 
vocabulaire politique et juridique) 
pour les citoyens belges d’origine 
étrangère. La précarité sociale 
empêche l’intégration. Il y a un 

besoin d’une politique culturelle  
proprement dite, afin d’assurer une 
visibilité accrue de ces minorités 
dans l’espace public. Il faut certes 
éviter d’ethniciser les questions 
socio-économiques mais il faut 
savoir reconnaître le caractère 
culturel de certaines revendications.

4. Eviter l’amalgame entre le cultuel 
(le purement religieux) et le culturel. 
Particulièrement en ce qui concerne 
les valeurs. Les valeurs propres à 
l’humanisme des droits démo-
cratiques fondamentaux de l’état 
belge sont intangibles, non 
discutables. Même s’il n’existe pas 
un catalogue des valeurs définies 
une fois pour toutes, il faut pouvoir 
distinguer les valeurs inhérentes à 
la notion de démocratie (comme 
l’égalité de chacun, les droits 
essentiels à la protection de la 
dignité, l’exercice des droits 
politiques) et les normes propres à 
la Belgique fédérale, son pluralisme 
idéologique et philosophique (même 
si ces normes sont améliorables) de 
tout le reste qui serait de l’ordre du 
discutable.   

Certes il existe un pluralisme des valeurs 
et aussi un relativisme mais dans 
certaines limites. “Le relativisme n’est 
pas un nihilisme” ni un marché aux 
puces où chacun y ferait ses emplettes 
selon ses revendications, ses 
conceptions! Tel le système anglais par 
exemple. Il est nécessaire de reconnaître 
le fait que certaines pratiques culturelles 
(par exemple : l’excision, l’interdiction 
de faire partie d’un groupe ou de le 
quitter) portent par exemple atteinte à la 
dignité, et par conséquent, peu importe 
qu’elles se réfèrent aux valeurs propres 
à une culture en particulier, à partir du 
moment où il y a négation et non respect 
des valeurs intangibles (comme l’égalité 
de chacun, les droits essentiels à la 
protection de la dignité, l’exercice des 
droits politiques), ainsi que des normes 
propres à la Belgique fédérale (son 
pluralisme idéologique et philo- 
sophique) auxquelles adhère notre 
démocratie, on est en droit de dire non! 

La Commission Rifflet  dite 
Commission des Sages ... 
s’affirme dès le début totalement 
indépendante du pouvoir 
politique
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Le statut de la femme qui est le résultat 
d’une longue évolution qu’il ne convient 
pas de remettre en question.

Autres aspects présents 
dans le Rapport :
- Améliorer le dialogue interculturel 

au sein des écoles en valorisant la 
diversité des opinions et des 
comportements  en mettant l’accent 
sur les valeurs et vécus communs au 
sein du projet pédagogique de 
l’établissement, en renforçant la 
formation continuée des enseignants 
à l’interculturalité, en intégrant 
l’histoire des pays,des minorités 
dans les cours d’histoire et de 
géographie, et de littérature, en 
reconnaissant le travail important et 
difficile des écoles à discrimination 
positive, en renforçant les équipes 
de médiateurs dans les écoles 
difficiles.

- Introduire l’étude de d’avantage de 
philosophie (apprendre à argumenter, 
à réfléchir) et de formation civique 
dans les deux dernières années des 
humanités. 

- Adopter une « charte du citoyen » 
en Belgique. Un document à portée 
morale qui consisterait à présenter 
ce que la citoyenneté  représente en 
Belgique (droits et obligations).

- Valorisation des mémoires, des 
langues, des arts et folklores 
(musées, centres de rencontre).

- Création d’un centre interuniversitaire 
d’études islamiques qui devrait 
assurer la formation des professeurs 
de religion musulmane.

- Revoir l’enseignement de la morale 
et de la religion 3. En plus des cours 
existants, tous les élèves (dans tous 
les réseaux) devraient avoir un 
enseignement portant sur les grands 
courants religieux et laïques ; un 

cours non encyclopédique, 
(respectueux à la fois sur le plan 
interne des convictions propres à 
chaque tradition religieuse, mais 
aussi capable d’étudier toute religion 
comme un fait religieux), tout en  
encourageant les initiatives déjà 
prises par les professeurs actuels.

« Les points faibles » du 
Rapport :
- Le manque de cohérence entre le 

code de la nationalité en Communauté 
française et la loi flamande de 
“citoyennisation” pour les 
demandeurs de résidence. Avec la 
proposition actuelle, on pourrait 
acquérir la nationalité belge sans 
connaissance aucune d’une langue 
nationale! Alors qu’il suffirait 
d’ajouter que l’acquisition de la 
nationalité est subordonnée à la 
preuve que la personne en cours de 
naturalisation fait l’effort d’apprendre 
une des langues nationales ainsi 
que l’histoire politique de la 
Belgique.

- Rien quant au contrôle des cultes 
face aux risques de dérives 
théocratiques.

- On sous estime la dimension 
spirituelle, son importance au sein 
du dialogue interculturel.

- Dans la perspective d’une « charte 
du citoyen », on a négligé l’aspect 
de la responsabilité! Même si les 
droits de l’homme sont et restent 
inconditionnels (les droits fonda-
mentaux ne peuvent pas être 
conditionnés par le respect d’un 
devoir, ils sont acquis du simple fait 
d’appartenir à l’espèce humaine) 
mais à côté de tout droit il y a aussi 
des responsabilités à assumer, il est 
utile de le rappeler. 

Le Rapport final de la 
Commission des Sages 
a mis l’accent sur les 
points suivants :

- L’ humanité a tout essayé en matière 
de gestion de la société, mais la 
démocratie reste la meilleure des 
solutions. Notre système considère 
comme intangible l’Etat de droit 
centralisé, contrairement au système 
anglais qui permet des écarts 
communautaires à l’avantage de 
certaines coutumes minoritaires. 
Les valeurs intangibles de notre 
société peuvent donc faire l’objet de 
critiques sur base de cette différence 
entre l’esprit des structures 
jurisprudentielles (à l’anglaise) et 
l’esprit du droit romain (plutôt 
continental).

- En toile de fond du travail de la 
commission, on trouve l’affirmation 
d’un besoin de « réciprocité ». Le 
respect doit être mutuel, il doit y 
avoir adaptation de part et d’autre, 
compréhension et intérêt partagés. 
L’Etat qui accueille doit certes 
s’ouvrir à la culture de ceux qui le 
pénètrent, mais il doit y avoir 
réponse à ce respect. Les deux 
sociétés ne peuvent vivre face à face 
sans échange mutuel.

- Chaque fois qu’il y a des mutations 
dans le monde, elles requièrent 
adaptation. L’Europe a été fondée 
sur des bases judéo chrétiennes et 
humanistes, mais n’oublions pas que 
l’Andalousie abrita le phare d’une 
culture arabe éclairante, riche, 
respectueuse, enrichissant nos 
avancées scientifiques. L’islam ne 
nous est pas « étranger ». Les 
religions n’ont pas le monopole de 
l’intégrisme : Mao, Staline, se 
réclamaient de la laïcité et de 
l’athéisme, ils ont  pourtant pratiqué 
un absolutisme terrible. Ainsi 
personne n’a à sourire des dérives 

3  Rapport de la Commission des Sages : p 92
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des autres car tous ont leurs dérives 
anti-humanistes. Chaque religion 
porte en elle une capacité de paix et 
une capacité d’hostilité. A Sarajevo, 
sous Tito, les mariages interculturels 
étaient courants, après lui cette 
ouverture d’esprit s’éteignit. 

- Le religieux doit être pris en compte 
au sein du culturel. Il ne peut être 
dissocié car sa portée et sa valeur 
sont importantes dans la construction 
du culturel.

- Il convient d’insister sur la nécessité 
de doter les individus d’un esprit 
critique leur permettant de prendre 
conscience des erreurs propres à 
chaque groupe et de pouvoir les 
reconnaître. Cette démarche exige 
de faire preuve d’une certaine 
grandeur et surtout permet de 
s’ouvrir, de ne pas s’enfermer dans 
des certitudes partisanes.

- Il faut prendre conscience que tant 
qu’il y aura de grandes différences 
sociales, toutes les solutions 
envisagées seront caduques, par 
exemple, l’important taux de 
chômage touchant certaines 
communautés empêche un  « vivre 
ensemble » positif. 

- Se retrouver entre soi, entre 
communautés est légitime. Par 
contre, il est nécessaire de préférer 
les échanges, la mixité sociale plutôt 
que le repli sur un ghetto de la 
pensée.

- Le niveau d’accès à un langage 
commun est essentiel pour arriver à 
l’intégration sociale et politique. Il 
devrait être associé aux conditions 
d’obtention de la naturalisation. Il 
serait bon de voir l’existence de 
certaines contraintes, seraient-elles  
douces pour certains, concernant 
l’apprentissage d’une des langues 
nationales, condition nécessaire à 
une égalité des chances. Pour 
accéder à la citoyenneté, n’est-ce 
pas à l’évidence, l’une des conditions 
minimales, car comment voter si on 

ne comprend pas ce que disent les 
politiques ?

- La connaissance du « vivre ensemble 
» propre à la culture qui accueille 
est aussi important. (notons que les 
militaires belges en partance pour 
l’Afghanistan reçoivent des cours 
d’instruction civique propres à 
l’Afghanistan pour éviter de 
commettre des impairs sur place). 

- En contre partie, l’étude de l’arabe, 
du turc, au sein de nos institutions 
pourrait être envisagé. Cela 
permettrait une étude objective de 
ces cultures sans les contraintes 
éventuelles et les manipulations 
possibles d’un enseignement 
divulgué par une instance 
partisane.

- Le refus du sexisme, point essentiel 
à l’instauration et au maintien d’une 
société démocratique. Les droits de 
la femme ne peuvent pas tout à coup  
régresser sous prétexte d’obéir aux  
valeurs propres à une culture 
donnée.

- Les droits sont une chose mais il est 
également essentiel d’éveiller le 
sens des responsabilités liées aux 
droits accordés.

- Actuellement l’Etat est neutre mais 
la laïcité de l’Etat n’est pas chose 
acquise. Il faut rester vigilant, veiller 
à ce que le spirituel ne puisse en 
aucune façon mettre en cause les 
normes, règles et lois édictées 
démocratiquement par le politique 
(par ex. euthanasie, avortement, …) 
On peut certes émettre un avis 
d’opposition personnel et ne pas 
appliquer la liberté acquise, mais en 
aucune manière imposer cet avis à 
tous par le biais d’une règle ou d’une 
norme générale.

- La connaissance est la clé du 
respect. L’enseignement du fait 
religieux, ne consiste pas à laisser 
chacun dans son propre camp en se 
félicitant juste qu’on ne se fasse pas 

la guerre. Il faut éviter la 
superposition des certitudes. Il faut 
rechercher une compréhension 
mutuelle, une étude objective et 
respectueuse des faits religieux et 
politiques propres à chaque culture, 
pour permettre l’ouverture, le 
dialogue, la compréhension, sans 
opposition dogmatique.

- La condition d’une citoyenneté égale 
pour tous est l’acquisition d’un 
même niveau de savoir. C’est 
pourquoi dans l’enseignement, il ne 
peut y avoir « d’interdit » : tout 
élève doit assumer l’ensemble des 
cours prévus pour former à une 
citoyenneté plénière.

- Il faut veiller à une formation 
continue portant sur l’interculturalité 
afin de favoriser la possibilité de 
compréhension de l’autre. L’on peut 
constater qu’il existe de multiples 
cours de formation continue et de 
promotion sociale mais ils sont très 
rarement consacrés à l’édification 
d’une interculturalité. Cette initiative 
permettrait de venir en aide aux 
« anciens » immigrants, qui 
pourraient ainsi bénéficier de 
connaissances les rendant 
indépendants des connaissances 
acquises par leurs enfants.

- Favoriser les échanges d’idées, 
enseigner la diversité, favoriser la 
création d’une chaire inter-
universitaire d’enseignement des 
religions.

- Il existe dans l’islam une grande 
diversité de courants, alors qu’on se 
préoccupe surtout de l’intégrisme, 
démarche assez logique puisqu’il 
menace nos institutions, mais il ne 
faudrait pas oublier qu’au sein même 
de l’islam des gens meurent en 
luttant contre ce même intégrisme. 
Il faut se pencher vers les richesses 
et les ouvertures de l’islam sans être 
obsédé par cette seule image 
négative que l’on perçoit de lui.

- Il serait judicieux que soit instauré 
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un statut unique pour les différents 
cultes et un financement commun 
afin qu’il n’y ait plus de discrimination 
entre les groupes confessionnels. 

- En ce qui concerne le port ostensible 
de signes religieux ou politique, le 
problème du port du voile par 
exemple n’est pas secondaire. Si on 
l’autorise à l’école, on risque 
d’atteindre à la liberté de celles qui 
ont choisi de ne pas le porter. Car il 
est illusoire de croire que l’on pourra 
mettre en place une méthode 
permettant de juger de l’exercice 
réel de la liberté de celle qui le 
porte.  Il faut veiller aux effets 
pervers des décisions prises. 
Certains avis estiment que l’on est 
en présence d’une organisation 
endogamique d’une partie de la 
société où la femme serait « réservée 
» à une alliance entre les membres 
d’une même communauté. Une telle 
situation ne répond pas à l’accession 
à une société ouverte et pluraliste. 
Dans notre démocratie, la femme a 
acquis des droits, des libertés (dont 
celles de séduction,  de liberté 
d’habillement) il faut veiller à ce 
que de tels acquis ne soient pas 
remis en cause.

- Concernant l’enseignement, le 
Rapport signale le besoin d’une 
revalorisation de l’enseignement et 
d’une responsabilisation des parents 
dans la gestion de l’éducation 
(notamment sur le plan de l’autorité) 
et de la culture de leurs enfants.

- Le rôle des médias est essentiel 
dans l’ensemble des mesures 
préconisées. Il faut encourager  une 
redynamisation de la dimension 
culturelle des médias. Ceux-ci ont 
une grande responsabilité dans la 
formation citoyenne : les messages, 
les idées qu’ils diffusent constituent 
souvent le seul moyen d’acculturation 
de la population. Il convient dès lors 
que soit promu davantage de 
pluralisme. Il faut lutter contre la 
dimension mercantile qui altère 
parfois la qualité des émissions. 

L’apprentissage de l’objectivité par 
une connaissance exacte des faits 
historiques et la perception des 
différentes opinions est une condition 
essentielle de la bonne marche d’une 
démocratie. Il serait judicieux que 
les médias prennent conscience 
qu’il y a les faits mais que ceux-ci 
ne parviennent au public que via 
l’interprétation qui en est donnée.

- Le danger pour une démocratie est  
certainement le clientélisme 
politique. L’exemple français, 
portant sur les réferendums celui  
portant sur le Traité de Maastricht 
hier, celui portant sur la Constitution 
européenne aujourd’hui, illustre 
bien comment un débat de fond peut 
se transformer en affrontement de 
politique intérieure. Les arguments 
mobilisés faisaient l’objet d’une 
véritable désinformation, voire de 
mensonge au point que le citoyen 
pouvait être considéré comme 
manipulé. 

- En la matière spécifique qu’il était 
imparti de traiter, le sujet était 
tellement important pour le pays 
que la Commission des Sages en a 
appelé à une prise de conscience 
particulièrement non partisane de la 
responsabilité qui revient à présent 
au monde politque.

“Il faut apprendre le goût de la 
saveur de l’autre” J. Sojcher.
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interview
Interview de Monsieur Jean François ISTASSE
Président du Parlement de la Communauté française,
Co-auteur de la proposition de décret créant

Le conseil consultatif supérieur 
des cours philosophiques

Entre-vues :  Il s’agit d’un projet de décret, par quelles 
étapes doit-il passer avant d’être décret   de 
plein droit ? 

Réponse : Il s’agit en vérité d’une proposition de décret. 
La proposition émane de parlementaires 
tandis que le projet de décret est une initiative 
du gouvernement. En l’occurrence, cette 
proposition qui a été votée en Commission de 
l’éducation sera sanctionnée par le 
gouvernement et promulguée. Le décret 
produira tous ses effets dès sa parution au 
Moniteur. Des arrêtés d’application seront 
dès lors pris par le gouvernement pour 
l’exécution concrète du décret.

E.V :  Dans les développements, il est question 
« d’ouvrir un lieu pluriel accueillant toutes 
les sensibilités », comment envisagez-vous 
cette mise en débat ?

Réponse : Chacun connaît la complexité de notre 
système scolaire. Aussi pour répondre aux 
attentes formulées de longue date tant par les 
décideurs politiques que par les acteurs de 
l’enseignement, il nous a semblé important 
de créer un lieu où des responsables issus de 
tous les milieux scolaires et de toutes les 
sensibilités démo- cratiques pourront formuler 
des avis et des propositions sur la politique 
générale en matière de cours philosophiques. 
Ces avis seront formulés soit à l’initiative du 
Conseil soit à la demande du gouvernement.

                  La politique générale recouvre tous les domaines 
liés aux possibilités d’échanges de savoirs ou 
d’expériences entre les différents cours 
philosophiques ainsi qu’à l’organisation 
même de ces cours. Nos enfants se doivent 
notamment d’être initiés à la démarche 
philosophique et donc de disposer d’éléments 
de philosophie et d’histoire comparée des 
religions. Le Conseil sera donc amené à se 
prononcer sur la manière de dispenser ces 
notions dans le monde scolaire.

 Les avis du Conseil pourraient, bien entendu, 
être traduits en projets décrétaux.

E.V : Comment envisageriez-vous d’encourager le 
dialogue entre les différentes religions ?

Réponse :  Il ne revient pas au gouvernement d’organiser 
un dialogue entre les religions, mais bien de 
créer des conditions légales et pratiques qui 
permettent des échanges et des 
enrichissements réciproques entre les 
religions sans oublier la morale non- 
confessionnelle qui doit garder toute sa 
spécificité.
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PARLEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANCAISE
Session 2003-2004

5 MAI 2004

PROPOSITION DE DÉCRET

Créant le conseil consultatif supérieur des cours
philosophiques déposée par M. Istasse, 

Mme Corbisier-Hagon et M. Cheron

(2)
DÉVELOPPEMENTS

La réflexion critique, la démarche argumentée et fondée sur 
la raison sont des piliers de la démocratie.

Notre système scolaire par ses objectifs et ses pratiques 
développe ces piliers.

Depuis des années, des professeurs, des pédagogues prônent 
la création d’un cours spécifique réservé à l’initiation à la 
philosophie.

Pareils cours existent dans la majorité des pays européens.

Notre Parlement s’est saisi de cette question à plusieurs 
reprises.  Un rapport a été déposé par Mme Bernadette 
Wynants, un ouvrage intitulé « Philosophie à l’école » a été 
publié par le Parlement, enfin un colloque a récemment 
réuni les experts sur ce thème.

  Si la légitimité de la démarche philosophique entendue 
comme un apprentissage du sens critique, de l’interrogation, 
de l’usage de la raison n’est guère à démontrer, la  complexité 
de notre système scolaire où cohabitent les cours de religions 
et de morale non confessionnelle ajoute des difficultés à une 
simple création de cours philosophique.

Aussi, est-il opportun  d’ouvrir un lieu pluriel accueillant 
toutes les sensibilités (démocratiques et pédagogiques, 

culturelles et syndicales, ...) afin de débattre de cette 
dimension importante de la formation de nos enfants.

Cet organe, ici dénommé Conseil consultatif supérieur des 
cours philosophiques, est destiné à répondre au besoin de 
plus en plus pressant de réflexion et de dialogue.

La présente proposition vise  l’équilibre dans la composition 
du Conseil et l’efficacité des son fonctionnement.  Les 
articles sont explicités à cet égard.

J.-F. ISTASSE

(3)
PROPOSITION DE DÉCRET

Créant le conseil consultatif superieur 
des cours philosophiques

Article premier
Au sens du présent décret, il faut entendre par :
• le ministre : le ou les ministres ayant l’enseignement 

obligatoire dans leurs attributions ;

• cours philosophiques : les cours de religion ou de morale 
non confessionnelle définis par l’article 8 de la loi du 29 
mai 1959, telle qu’elle a été modifiée.

Art. 2
§ 1er.  Il est créé auprès du Gouvernement de la Communauté 
Française un conseil consultatif supérieur des cours 
philosophiques ci-après dénommé « le conseil ».
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§ 2.  Le conseil a pour mission :
1) de formuler d’initiative ou à la demande du ministre 

concerné, du Gouvernement ou du Conseil de la 
Communauté française, tout avis et proposition sur la 
politique générale en matière de cours philosophiques, 
ainsi que sur la promotion de ces cours ;

2) de formuler un avis préalable à l’adoption de toute 
disposition décrétale ou réglementaire touchant 
l’organisation et le subventionnement des cours 
philosophiques ;

3) de formuler toutes propositions relatives aux opportunités 
d’échanges de savoirs et de pratiques entre les différents 
cours philosophiques ;

4) de formuler, dans le respect des spécificités de chacun et 
dans le cadre du décret missions, toutes propositions 
susceptibles d’encourager le dialogue entre les différentes 
religions reconnues et le cours de morale non 
confessionnelle et de promouvoir les valeurs communes ;

5) de formuler conformément au décret, tout avis sur 
l’organisation d’activités organisées conjointement par les 
différents cours philosophiques autour de thèmes fixés 
par le conseil ;

6) de formuler tout avis sur la présence d’initiation à la 
démarche philosophique et sur l’introduction d’éléments 
d’histoire comparée des religions dans chacun des cours 
philosophiques tel que reconnu par la loi du 29 mai 1959, 
y compris là où un seul cours correspondant au caractère 
confessionnel de l’enseignement est organisé ;

7) d’établir annuellement pour le ministre du Gouvernement 
et le Parlement un rapport d’activités sur le fonctionnement 
et l’organisation des cours philosophiques dans chacun des 
réseaux, complémentairement à la loi du 29 mai 1959.

Art.3
Le conseil se compose :
1) de deux représentants par cours philosophique reconnu 

par la loi du 29 mai 1959 ;
2)  de deux représentants de chacune des organisations 

syndicales reconnues par la loi de 1974 portant statut 
syndical dans la fonction publique ;

3)  de deux représentants de l’enseignement organisé par la 
Communauté française ;

4)  de deux représentants de l’enseignement officiel 
subventionné ;

5)  de deux représentants de l’enseignement libre subventionné 
confessionnel + un représentant de l’enseignement libre 
non confessionnel ;

6)  des inspecteurs généraux de l’enseignement subventionné 
et organisé par la Communauté française ;

7)  des directeurs généraux de l’enseignement subventionné 
et organisé par la Communauté française ;

8)  de quatre représentants du Gouvernement de la 
Communauté française ;

9)  de quatre représentants des organisations de parents.

Art.4
§ 1er.  Les membres du conseil sont désignés par le 

gouvernement, sur proposition des organes reconnus cités 
au paragraphe 2 du présent article.  Les membres du 
conseil sont désignés pour un terme de 5 ans.  Leur 
mandat est renouvelable.

§ 2.  Les propositions spécifiques sont faites :

1)  pour les cours de religions, par le chef du culte tel que 
prévu par l’article 8 de la loi du 29 mai 1959 ;

2)  pour la morale non confessionnelle, par le Conseil 
supérieur de la morale non confessionnelle (conseil de la 
morale laïque) ;

3)  en ce qui concerne les syndicats, par les organisations 
syndicales reconnues au sens de la loi du 19 décembre 
1974 ;

4)  pour l’enseignement organisé par la Communauté 
française, par le Gouvernement ;

5)  pour les enseignements officiels subventionnés, l’un le 
Conseil de l’Enseignement des communes et provinces et 
l’autre par le CEPEONS ;

6)  pour l’enseignement libre, par les organes fédérateurs : 
SEGEC et PELSI ;

7)  pour les organisations de parents, un par l’UFAPEC et 
trois par la FAPEO.

Art.5
Tout membre qui perd la qualité en vertu de laquelle il est 
désigné, est réputé démissionnaire.  Il est remplacé par une 
personne désignée dans les mêmes conditions pour achever 
son mandat.  Est également réputé démissionnaire, le 
membre qui, sans justification préalable, est absent de plus 
de la moitié des séances annuelles du conseil.

Art.6
§ 1er.  Le conseil désigne en son sein 5 membres qui forment 
le bureau du conseil.  Ces 5 membres sont : 
• 1 représentant du cours de religion catholique ;
• 1 représentant des cours des religions reconnues autre 

que la religion catholique, désigné en leur sein selon le 
principe de la rotation annuelle ;

• 1 représentant de la morale non confessionnelle ;
• 1 représentant des organisations syndicales désigné en 

leur sein selon le principe de la rotation en cas d’accord 
unanime au sein du Conseil.

§ 2.  Le bureau désigne en son sein et par rotation un 
président et un vice-président qui le supplée en cas 
d’absence.  Les mandats sont exercés durant une année.  Le 
vice-président sortant exerce le mandat de président 
suivant.
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§ 3.  Le bureau :
1) organise les activités du conseil ;
2) prépare les séances du conseil ;
3) assure la représentation extérieure du conseil ;
4) exécute les décisions du conseil.

§ 4.  Entre deux séances du conseil, le bureau prend toute 
disposition utile conformément aux objectifs généraux et aux 
missions définis par le conseil.  Il rend compte de ses 
interventions et de ses initiatives à la séance la plus proche 
du conseil.

Art.7
Le conseil établit chaque année un rapport 
d’activité.  Celui-ci est communiqué :
1)   au Gouvernement ;
2)   au conseil de la Communauté 

française ;
3)   aux organisations faisant partie du 

conseil conformément au présent 
décret.

Art.8
§ 1er.  Le conseil se réunit au moins 
quatre fois par année civile sur convocation 
du président.  Celui-ci doit convoquer le conseil si le 
Gouvernement, le Conseil de la communauté française ou 
1/5 au moins du conseil consultatif le demande.  La présence 
d’au moins 1/3 des membres est requise pour siéger 
valablement.  Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle 
réunion est convoquée dans les dix jours ouvrables avec le 
même ordre du jour.  Dans ce cas, le conseil siège 
valablement quel que soit le nombre de présents.

§ 2.  La prise de décision se fait à la majorité des membres 
présents.  Si 5 membres au moins en font la demande en 
séance, les avis comprennent une note de minorité.  Celle-ci 
doit recevoir l’approbation d’au moins 5 membres du conseil 
et ne peut comporter plus de signes que le texte majoritaire.  
Les avis qui font suite à une demande du Gouvernement, du 
ministre ou du conseil de la Communauté française doivent 
être émis dans un délai de deux mois prenant cours à la date 
de la demande d’avis au conseil.  Ce délai écoulé, l’avis est 
réputé conforme aux propositions du ministre, du 
Gouvernement ou du conseil de la Communauté.

§ 3.  Le conseil adopte un règlement d’ordre intérieur, lequel 
est soumis à l’approbation du gouvernement.

§ 4.  Les procès-verbaux, avis ou propositions du conseil 
sont transmis au gouvernement, aux membres du conseil et 
aux organisations visées à l’article 4, &2.

Art. 9
Le Gouvernement de la Communauté française détermine 
les jetons de présence et les indemnités de parcours auxquels 
peuvent prétendre les membres du conseil et de son bureau.  
Les frais de fonctionnement du conseil sont à charge de la 
Communauté française.  Le secrétariat du conseil est assuré 
par un fonctionnaire délégué à cette fin par le 
gouvernement.

J.-F. ISTASSE
A.-M. CORBISIER-HAGON

M. CHERON
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Une discipline transversale 
pour former des citoyens 1

 Pierre Lebuis, professeur à l’université du Québec à Montréal.

Au Québec, le débat philosophique 
semble une voie prometteuse pour 

aider le « cours » de morale à se 
dégager de ses origines religieuses et à 
proposer une formation qu’on pourrait 
dire « laïque » de la personne et du 
citoyen.

L’approche de la philosophie pour 
enfants est entrée dans les écoles 
primaires du Québec au début des 
années quatre-vingts.  Après avoir suivi 
une formation avec Matthew Lipman et 
Ann. Margaret Sharp 2, c’est Anita 
Caron qui en a proposé l’expérimentation 
dans le cadre d’un projet de recherche.  
Cette recherche, amorcée en 1980, 
portait sur l’impact de diverses 
approches de l’éducation morale sur le 
développement moral des enfants du 
primaire.  En introduisant l’approche 
de Lipman avec son objectif d’apprendre 
à penser, l’équipe de recherche était 
consciente de recourir à une approche 
plus globale que celles avec lesquelles 
elle travaillait jusqu’alors.  Elle se 
dotait ainsi d’un outil susceptible de 
renouveler les perspectives en matière 
de formation morale et d’éducation aux 
valeurs à l’école et de relancer en 
terme radicalement différents les 
débats entourant la question de 
l’enseignement de la morale et de la 
religion dans le système québécois.

Catholique, protestant, 
ou moral ?

Il faut préciser que le système scolaire 
était divisé en deux sous-systèmes, l’un 
catholique, l’autre protestant, et que 
l’enseignement religieux était 
obligatoire ; un cours de morale 
naturelle étant proposé aux élèves qui 
voulaient s’en exempter.  L’enseignement 
moral non confessionnel s’est ainsi 
développé dans le contexte d’un long 
débat sur la place de la religion à 
l’école puisqu’il a été institué pour 
répondre aux demandes de ceux qui, 
dans une société pluraliste, refusaient 
l’enseignement religieux confessionnel 
offert dans les écoles publiques.  Il ne 
s’agissait donc pas d’un enseignement 
obligatoire lié à la mission de 
socialisation de l’école, notamment à 
l’égard de l’appropriation des normes 
et des valeurs promues dans l’espace 
public, mais d’un enseignement offert 
parallèlement à un enseignement 
religieux confessionnel qui, pour 
diverses raisons historiques et 
sociologiques, est demeuré la voie 
privilégiée.  

Dès 1985, l’équipe de recherche s’est 
centrée sur l’approche de la philosophie 
pour enfants autour de la pratique du 
raisonnement et de l’exercice du 

1  Cet article est paru dans : Cahiers Pédagogiques, avril 2005, n° 432.

2 Tous deux ont écrit des romans philosophiques pour enfants et des guides pédagogiques ; certains sont traduits en français dans des éditions canadiennes.
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jugement dans le cadre d’une 
communauté de recherche éthique.  
Par contre, constatant que 
l’enseignement moral ne touchait 
qu’une minorité d’élèves, alors que le 
développement de la pensée critique et 
la pratique de la coopération devraient 
constituer des apprentissages 
fondamentaux, l’équipe a commencé à 
mener ses expériences dans des classes 
régulières du primaire.  Les travaux de 
l’équipe se sont ainsi déplacés de 
l’analyse de l’impact de la philosophie 
pour enfants sur le raisonnement moral 
et le raisonnement logique des enfants 
à l’étude du raisonnement et du 
jugement chez les jeunes et chez le 
personnel enseignant dans une optique 
de formation fondamentale selon une 
approche philosophique.

De nombreuses expériences ont ainsi 
été menées.  Pourtant, malgré le 
caractère positif de ces expériences, 
l’intérêt pour la philosophie pour 
enfants au Québec reste limité.  Peut-
être parce qu’il n’y a pas suffisamment 
d’intervenantes et d’intervenants et pas 
assez de tribunes visibles, en dehors 
des cercles de spécialistes et d’initiés, 
pour en faire la promotion et défendre 
la pertinence de cette approche auprès 
des autorités compétentes.

Distinguer morale et 
religion.

En fait, la philosophie, ne réussit pas, 
malgré l’appui, entre autres, de la 
société de philosophie du Québec et de 
nombreux universitaires, à s’implanter 
dans le curriculum scolaire avant les 
études post-secondaires ; même au 
niveau collégial (post-secondaire), où 
elle est obligatoire pour tous, sa 
pertinence a souvent été remise en 
question.  Or, le curriculum du primaire 
et du secondaire fait l’objet d’une vaste 
réforme depuis quelques années, 
mettant l’accent sur la construction des 

savoirs, selon une perspective de 
développement des compétences, avec 
une attention particulière à la démarche 
d’apprentissage.

Concernant l’éthique et la formation 
morale, les écoles publiques sont 
actuellement tenues d’offrir, au primaire 
et pour les trois premières années du 
secondaire, le choix entre l’enseignement 
religieux confessionnel, catholique et 
protestant, et l’enseignement moral non 
confessionnel.  À la fin du secondaire, 
au lieu de ce régime d’option, il est 
question d’instituer un cours d’éthique 
et culture religieuse, mais aucun 
programme officiel n’a été approuvé 
jusqu’à ce jour.  L’organisation de 
l’ensemble de ces cours devrait toutefois 
être revue dès 2005 car le gouvernement 
québécois avait décidé (en 2000) de 
maintenir la possibilité d’un 
enseignement religieux confessionnel 
pour une période de cinq ans, en vertu 
d’une dérogation à la construction 
canadienne.

Un vaste chantier concerne donc la 
nécessité de dénouer définitivement 
les liens maintenus confusément dans 
la tradition scolaire québécoise entre la 
morale et la religion, et de reconnaître 
l’autonomie des deux champs d’études.  
La morale s’articule à la question de 
l’éthique en philosophie, alors que la 
religion devrait être abordée non pas 
sous l’angle des croyances, selon une 
perspective confessionnelle, mais sous 
l’angle des faits en mettant à 
contribution le vaste champ des 
sciences humaines de la religion.  Dès 
lors, l’école pourrait assurer à tous les 
élèves une formation morale commune 
et laïque dans l’optique d’une 
intégration à la société démocratique.  

La question de l’étude de la religion 
pourrait être revue sous l’angle de la 
connaissance des faits religieux 
nécessaire à la compréhension des 
repères culturels de cette société dans 
le monde contemporain.

3  Ce domaine d’apprentissage regroupe aussi l’enseignement religieux, l’éducation physique et l’éducation à la santé.

4  Trois autres domaines d’apprentissage disciplinaires se partagent les autres programmes de formation : les langues ; la technologie, les sciences et les 
mathématiques ; les arts.

... de l’analyse de l’impact de 
la philosophie pour enfants 
sur le raisonnement moral et 
le raisonnement logique des 
enfants 

à l’étude du raisonnement et 
du jugement chez les jeunes et 
chez le personnel enseignant 
dans une optique de formation 
fondamentale selon une 
approche philosophique.
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Le débat philosophique 
pour former les citoyens.

Depuis l’amorce de la dernière réforme 
du curriculum en 1997, l’enseignement 
moral appartient, c’est-à-dire qu’il y 
est en quelque sorte réduit, au domaine 
du développement personnel 3, comme si 
la question de l’éducation aux valeurs 
relevait prioritairement du 
développement personnel de l’élève.  
Par ailleurs, le domaine de l’univers 
social regroupe les programmes 
d’histoire, de géographie, d’économie 
et d’éducation à la citoyenneté, ce 
dernier étant un nouveau venu dans le 
paysage scolaire québécois 4, alors qu’il 
emprunte pour une large part ses 
orientations à celles qui étaient 
dévolues à l’enseignement moral.  La 
décision de confier à l’histoire et à la 
géographie, plutôt qu’à l’enseignement 
moral, le soin d’assurer l’apprentissage 
de la vie dans une société pluraliste, 
dans l’optique de former des citoyens 
éclairés et responsables, vise 
vraisemblablement à soustraire de la 
discussion sur la place de la religion à 
l’école, les question relatives notamment 
à l’apprentissage des normes sociales 
et des valeurs communes.  Cependant, 
les approches pédagogiques les plus 
courantes en histoire et géographie ont 
peu à voir avec l’apprentissage du débat 
social que doit permettre l’exercice 
d’une citoyenneté active et réfléchie.  
En lien avec les chantiers mentionnés 
plus haut, il convient de faire valoir 
que l’apprentissage du débat à visée 
philosophique en communauté de 
recherche constitue la pierre angulaire 
d’une formation morale et d’une 
éducation à la citoyenneté visant le 
développement de l’esprit critique et la 
capacité de participer aux débats 
démocratiques concernant le vivre 
ensemble.

Enfin, la réforme du curriculum a aussi 
introduit un concept nouveau, celui de 
compétences transversales, réparties en 

quatre catégories : les compétences 
intellectuelles (ex. développer le sens 
critique, apprendre à communiquer), 
les compétences méthodologiques 
(travailler en coopération), les 
compétences liées aux attitudes et aux 
comportements (respect des différences) 
et les compétences linguistiques 
(L’école, tout un programme.  Enoncé de 
politique éducative, ministère de 
l’Éducation, Québec, 1997, p.18-19).  
Pour nombre de ces compétences, la 
participation à des discussions à visée 
philosophique est susceptible 
d’apporter une contribution spécifique 
et originale parmi l’ensemble des 
pratiques pédagogiques novatrices qui 
se réclament du socioconstructivisme 
et de démarches d’apprentissage 
centrées sur l’apprenant.

Ce nouveau programme de formation 
pour l’éducation préscolaire, 
l’enseignement primaire et 
l’enseignement secondaire comporte 
encore des zones d’incertitude, mais on 
voit bien les espaces d’ouverture qu’il 
comporte.  Il permet aux personnes qui 
ont travaillé avec l’approche de la 
philosophie pour enfants de faire 
reconnaître le potentiel de cette 
approche au regard des objectifs de la 
réforme, notamment en matière de 
formation de l’esprit et d’apprentissage 
du vivre ensemble.  C’est l’occasion de 
redonner à la philosophie, comme 
discipline transversale pour apprendre 
à penser, la place essentielle qu’elle 
doit occuper en vue de la formation du 
citoyen dans une société 
démocratique.

... l’apprentissage du débat 
à visée philosophique … 
constitue la pierre angulaire 
d’une formation morale et d’une 
éducation à la citoyenneté 
visant le développement de 
l’esprit critique et la capacité 
de participer aux débats 
démocratiques concernant le 
vivre ensemble.
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La dimension religieuse de 
l’éducation interculturelle : 

enjeux et réalités 1

Par Martine Abdallah-Pretceille, professeur à ParisVIII, 
chargée de cours à l’ULB (entre autres), auteur de nombreux ouvrages et 

articles sur les questions de diversités culturelles et linguistiques.

De l’usage des mots et des 
discours.

Réfléchir sur « la dimension religieuse de 
l’éducation interculturelle » suppose au préalable 
une mise en perspective de chacun des termes 
de la proposition, afin de rechercher, au-delà 
d’un consensus apparent et rapide, les conditions 
de leur mise en relation.

L’interculturel comme paradigme

Le pluralisme (qui peut être politique, syndical, 
culturel, religieux...) est une des modalités 
possibles du traitement de la diversité.  L’accent 
est mis sur la reconnaissance et la coexistence 
d’entités distinctes (de partis, syndicats, cultures, 
religions, etc.).  Le multiculturalisme ou 
pluralisme culturel, quant à lui, s’appuie sur la 
reconnaissance des différences culturelles 
comme relevant de faits objectifs et « naturels », 
leur mise en exergue, voire parfois leur 
« absolutisation ».

Le préfixe « inter » du terme « interculturel » 
insiste au contraire sur les interactions entre les 
groupes et les individus, interactions qui 
définissent en retour les différences, les identités, 
et donc les cultures.  L’inter culturalité, l’inter 
culturalisme ou encore tout simplement 
l’interculturel ne correspond ni à une réalité 
objective, ni à un constat, mais relève d’une 
démarche.  C’est l’analyse, adossée à un 
paradigme épistémologique et méthodologique 
spécifique, qui confère à l’objet un caractère 

« interculturel ».  Ainsi, selon la nature de 
l’objet, on aura une pédagogie interculturelle, 
une communication interculturelle, des relations 
interculturelles, etc.  L’utilisation systématique 
d’expressions comme « société interculturelle », 
« dialogue interculturel », correspond à un abus 
de langage.  L’usage de l’adjectif « interculturel » 
pour désigner un projet politique, social ou 
éducatif relève aussi d’un glissement de sens, 
car l’essentiel n’est pas de reconnaître le 
caractère pluriel des sociétés mais d’énoncer 
dans le même temps les modalités théoriques et 
pratiques de cette prise en compte.  Une des 
formes de « déréalisation » de « l’interculturel » 
consiste à situer les pratiques interculturelles 
comme des actions au service d’une société 
idéale où les conflits inhérents au contact entre 
des groupes et des individus (se percevant et se 
présentant comme culturellement différents) 
seraient résolus.

Les notions de culture, d’identité, d’ethnie, 
d’identité culturelle et/ou ethnique sont des 
notions polémiques, au sens social et politique 
du terme.  Ce sont des notions qui ont 
scientifiquement évolué mais dont les usages 
sociaux et discursifs restent détachés des acquis 
de la recherche.  De nombreuses études et 
actions dites « interculturelles » s’inscrivent 
dans une perspective résolument positiviste en 
enfermant les groupes et les individus dans une 
série causale unique et déterministe rattachée à 
la seule dimension culturelle.  C’est ce que 
j’appelle la dérive « culturaliste ».  Le 
culturalisme n’est, dans cette acception, qu’une 
« maladie infantile » de la reconnaissance de la 
diversité culturelle.

1  Cet article est paru dans : La dimension religieuse de l’éducation interculturelle, Actes de la Conférence d’Oslo, juin 2004 
– édité par le Conseil de l’Europe.
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Le culturalisme ou le multiculturalisme (formes sociale et 
politique du culturalisme) reste au stade de la description 
(énonciation d’appartenances groupales et communautaires), 
de l’explication (justification des comportements, des échecs, 
des erreurs), voire du domaine prescriptif (assignation 
d’autorité d’une place et d’un comportement).

Or, à la vision d’une culture comme ordre, comme système, 
succède, depuis les années 1980, celle d’une culture comme 
action, comme produit d’une situation, d’interactions dans 
un contexte, d’une culture comme construction et non 
comme état.  Le paradigme interculturel correspond à cette 
autre manière d’analyser la diversité culturelle, non pas à 
partir des cultures et des identités prises comme des entités 
indépendantes, mais comme des processus et des dynamiques 
selon une logique de la complexité et de la variation.  Les 
données interculturelles sont des données construites et ne 
correspondent pas à des caractéristiques d’individus ou de 
groupes.  Elles relèvent d’un mode d’interrogation et d’un 
regard, au sens scientifique du terme.  Sans objet particulier 
et ne recouvrant pas un nouveau champ disciplinaire, l’inter 
culture prend en compte la dimension culturelle des 
problèmes, non comme un épiphénomène, encore moins 
comme une variable unique et « surdéterminante » (dérive 
culturaliste, au même titre qu’ont  dénoncées les autres 
formes de scientisme comme le psychologisme, le 
sociologisme ou encore l’historicisme) en s’appuyant sur un 
paradigme spécifique.

Dès lors, l’éducation interculturelle sort (ou devrait sortir) du 
flou notionnel et pragmatique dans lequel elle est souvent 
enfermée au nom d’objectifs et de pratiques mal stabilisées.

Des religions et des cultures : entre 
connaissance, interprétation et 
compréhension.

L’élargissement de la culture à la religion, ou plus exactement 
la reconnaissance de la religion dans la culture, ne change 
ni la nature du problème ni le paradigme d’analyse. Tout 
discours sur la culture (et à fortiori sur la religion)  n’est que 
l’expression d’un point de vue susceptible d’être confirmé ou 
infirmé par d’autres versions.  En ce sens, il n’est pas le 
reflet d’une réalité objective mais le résultat d’une activité 
sociale, politique et langagière.  Comme la langue, la culture 
et la religion sont des lieux de mise en scène de soi et des 
autres.  Ancrées dans l’histoire, le politique, l’économie, le 
psychologique, etc., conditionnées par la relation aux autres, 
inscrites dans un contexte, dans un temps et un lieu, les 
cultures et les religions se jouent des enfermements et 
devraient échapper aux discours dogmatiques et intégristes.  

De même qu’il n’y a pas, selon Bourdieu, d’autonomie de la 
langue par rapport aux conditions de production, il n’y a pas 
de culture ni de religion hors des conditions de communication 
et d’énonciation.  Culture(s) et religion(s) sont à la croisée de 
deux déterminations : la logique relationnelle et la logique 
d’appartenance ou référence.  Les religions n’existent pas en 
dehors des individus qui les portent et les actualisent.  « Le 
faux en écriture religieuse » affleure en permanence.  Les 
conflits actuels en sont des témoignages cruels.

Le fait d’admettre que la culture et la religion se définissent 
essentiellement à partir davantage d’un espace social et 
relationnel nécessite le recours à une science qui s’intéresse 
aux processus, au contexte d’émergence, aux interactions 
plus qu’aux informations « objectives ».  De même qu’il est 
« impossible d’interpréter un acte de communication dans 
les limites d’une analyse purement linguistique 2 », il est 
impossible de comprendre une culture, une religion ou 
encore la dimension culturelle et, ou religieuse d’un propos, 
d’une action, d’une situation à partir d’analyses purement 
culturelles ou religieuses.  La lecture des signes et faits 
culturels et religieux suppose des opérations complexes qui 
ne sont pas du seul ordre de la connaissance et de la 
dénotation des faits, car ces derniers ne sont pas des unités 
simples mais au contraire des « textes » complexes 
susceptibles d’interprétations multiples.  La « multi-
référentialité », la pluralité causale ne peuvent, ne doivent, 
ne devraient pas, comme on le voit trop souvent, être 
évincées au seul prétexte qu’il s’agit de culture ou de 
religion.  Le réductionnisme dans l’interprétation des faits 
culturels et religieux ne peut conduire qu’à des dogmatismes 
et extrémismes toujours dangereux.

Connaître ou rencontrer autrui ?

De l’éthique comme condition de la 
connaissance

Dans des sociétés marquées de plus en plus par la complexité 
et la diversité, l’objectif serait d’apprendre à interpréter et à 
comprendre les informations culturelles et/ou religieuses, 
qui, par nature, sont ambiguës car manipulées par les 
acteurs eux-mêmes.  En termes de formation, il s’agit 
d’apprendre à passer du stade descriptif global (des cultures 
et des religions) à la compréhension des processus, en 
s’appuyant sur des savoirs mêlés, en évitant tout scientisme 
culturel et religieux par survalorisation systématique de la 
variable culturelle et/ou religieuse, scientisme qui débouche 
sur une forme de négation de l’homme.  On remarquera, en 
effet, que dès qu’il s’agit de culture ou de religion, la plupart 
des travaux procèdent par éviction du principe d’altérité au 

2  Bourdieu, P. Réponses, Seuil Paris, 1992, p.118.
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profit d’études déréalisantes sur la culture ou la religion, 
travaux qui conduisent à une identification d’autrui et non 
nécessairement à sa re-connaissance en tant que sujet 
singulier et universel.  La formule d’E. Levinas, « rencontrer 
un homme, c’est être tenu en éveil par une énigme », prend 
ici tout son sens.

Travailler sur la question de la culture et de la religion, c’est 
nécessairement rencontrer les philosophies de la différence 
et de l’altérité.  Or, cette irruption de l’altérité exige une mise 
en perspective plurielle et fluide afin de ne pas entrer dans 
un discours de maîtrise.  L’autre n’est pas un objet mais une 
aventure, un processus, un devenir, un événement, et donc 
ne peut être réduit, ni momifié, ni aseptisé.  Pour E. Levinas, 
« Autrui n’est pas un objet de compréhension d’abord et 
interlocuteur ensuite.  Les deux relations se confondent ».

Le fait de vivre dans une réalité sociale polychrome et 
mouvante rend de plus en plus difficile, voire inopportun, 
toute définition de l’individu à partir de sa seule appartenance 
culturelle ou même religieuse.  Dès lors, l’enjeu ne peut être 
uniquement de connaître les religions mais de comprendre 
l’expérience humaine dans ses singularités et aussi dans sa 
totale universalité.  Ce qui compte, ce sont moins les 
connaissances sur les religions que l’expérience de relation 
à l’autre, expérience qui s’appuie inéluctablement sur 
l’éthique.

L’éthique est en réalité la condition même de validité de 
l’éducation et de la formation, et non une résultante ou une 
conséquence.  En effet, l’éthique et la morale ne sont pas les 
résultats d’actions éducatives éventuellement justes et 
justifiées, mais elles les fondent.  Ainsi, la connaissance, la 
reconnaissance du fait religieux, de la dimension religieuse, 
des religions (quelles que soient leurs dénominations) ne 
conduiront pas à la tolérance et à une meilleure conduite 
morale, car, en réalité, c’est l’inverse qui se produit : l’action 
éducative suppose une orientation fixée sur une volonté 
commune des acteurs, sur la reconnaissance de normes et de 
valeurs partagées.  Les connaissances, la formation, 
l’information et l’éducation s’inscrivent (ou devraient 
s’inscrire) d’abord dans un cadre éthique. Toute éducation 
non reliée à une visée éthique n’est qu’une pragmatique 
éducative qui, pour réussir, demandera toujours plus de 
règlements, de contrats, de contraintes, de savoirs, 
d’exigences.  Ce ne sont pas les actes qui fondent l’éthique, 
mais au contraire l’accord sur les valeurs qui fonde la 
validité des actes et des savoirs.  Si la société civile ne 
cherche pas à combler dans un projet de société le vide 
éthique, il est à craindre que ce que l’on appelle le retour du 
religieux, mais aussi des sectes et des replis identitaires, ne 
soit qu’un palliatif et donc un prélude à des conflits.

Connaissance et préjugé.

Une des raisons qui milite en faveur du développement de 
« la dimension religieuse » de l’éducation consiste à 
considérer que la connaissance des autres religions fera 
obstacle à la peur et à l’intolérance.  En réalité, l’hypothèse 
selon laquelle la méconnaissance engendrerait le stéréotype 
et le préjugé, et donc la peur et l’intolérance, ne peut être 
retenue car « l’ignorance en soi ne fait pas naître le préjugé, 
mais conditionne ou favorise son développement à des 
degrés divers selon les groupes dont il s’agit 3 ».  En 
conséquence, la lutte contre les stéréotypes et les préjugés 
ne saurait se suffire de la multiplication de savoirs.  
L’ignorance n’est pas la seule cause des préjugés.  Positifs ou 
négatifs, les préjugés et les stéréotypes « apparaissent 
lorsque la connaissance diminue et que l’affectivité augmente ».  
Ils répondent à des impératifs d’ordre psychologique et 
social.  Que leur origine soit à rechercher dans une structure 
individuelle (théorie de la personnalité autoritaire d’Adorno), 
dans un mécanisme de défense (M. Bantou et R. Bastide), 
dans une théorie de la frustration-agression et du « bouc 
émissaire » (J. Dollard), dans une structure collective ou 
dans une combinaison de l’ensemble de ces interprétations 
(théorie d’Allport), stéréotypes et préjugés permettent de 
justifier des attitudes individuelles et collectives de 
discrimination.  Ils ne sont que les symptômes de structures 
psychologiques, de situations sociales ou politiques 
défaillantes.

Stéréotypes et préjugés constituent des obstacles à la 
connaissance, dans la mesure où ils interviennent avant 
même toute formulation puisqu’ils influencent la perception 
et l’expérience.  Des études et des expériences ont largement 
démontré qu’on ne peut vaincre le préjugé par les seuls 
discours, car le préjugé ne se situe pas au niveau du contenu 
mais remplit une fonction tant au niveau individuel que 
collectif en cherchant, notamment, à justifier des attitudes 
de rapprochement ou de distanciation, et cristallisent les 
sensibilités sur certains problèmes.  À partir du moment où 
le fondement même des préjugés se situe hors du champ de 
la connaissance, il serait vain de vouloir les combattre en 
diffusant plus d’informations, plus de connaissances, en 
légiférant ou encore en moralisant.  De fait, accorder la 
primauté aux connaissances suppose que le problème est 
résolu, car il est désormais admis que les connaissances ne 
suffisent pas pour modifier les attitudes.

De même, la reconnaissance des différences ne saurait 
garantir de meilleures relations intergroupes et 
interindividuelles, car la différence sert, non pas à reconnaître 
une identité, mais à identifier, voire à catégoriser.  Elle 
répond à une volonté de marquage.  À travers cette opération 
de marquage et de stigmatisation, il s’agit d’établir des 

3  Rose, A., L’origine des préjugés , in Le racisme devant la science, ouvrage collectif, Unesco, paris, 1960, p.435
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frontières et des distances pour justifier éventuellement une 
exclusion.  Celui qui énonce la différence s’institue 
implicitement comme le référent, comme la norme.  Par 
ailleurs, l’objectif de cette identification par distinction est 
de désigner et d’assigner le groupe ou l’individu à un sort qui 
peut être celui de la marginalisation, voire même du rejet.  
La fonction de désignation est non de dire en quoi l’autre est 
différent mais qu’il est différent.  En réalité, c’est la 
différence en tant que telle que visent les discours racistes 
et non le degré de réalité ou de vérité.

La laïcité au carrefour de l’éthique et 
du divers.

La laïcité comme principe et non comme 
idéologie.

L’enjeu fondamental est d’apprendre à penser le divers et 
l’altérité dont la culture et la religion ne sont que des 
composantes parmi d’autres, mais pas significatives a priori 
et hors analyse.  Culture et religion ne peuvent donc faire 
l’objet d’études spécifiques sous peine de créer des artefacts, 
des alibis, voire constituer des obstacles à la rencontre de 
l’autre.  Elles sont un des éléments de la connaissance et de 
l’expérience de l’altérité, mais elles ne peuvent être isolées 
en tant que telles (sauf peut-être pour les spécialistes et les 
experts du domaine).  Entre négation de ces variables et leur 
survalorisation, il y a une marge de manœuvre qui est 
explorée (avec les imperfections et les errances inhérentes à 
toute approche) notamment à partir du principe de laïcité.

La laïcité est jusqu’à présent la seule forme de traduction 
hors du sacré de la notion d’éthique.  Il s’agit de la laïcité en 
tant que principe et non pas en tant qu’idéologie.  Elle 
permet de transcender les particularismes, de permettre leur 
expression sans pour autant perdre le principe d’un « vouloir 
vivre ensemble ».  En France, la laïcité est une laïcité de 
référence et non une laïcité de position ou d’idéologie.  En 
ce sens, la laïcité est une question qui relève du politique et 
non du religieux, car elle est ce qui est commun à tous et 
transcende les différences.  Elle n’est pas liée à la nature des 
religions, car elle dépend de l’Etat.  De même, la laïcité n’est 
pas une option parmi d’autres, à l’instar de la laïcité telle 
qu’elle est vécue en Belgique, par exemple. 
Elle est ce qui rend possible la coexistence des religions et 
des idéologies, à condition que celles-ci s’inscrivent dans un 
cadre politique collectivement et démocratiquement élaboré, 
ainsi que dans le respect des droits de l’homme.  Par 
définition, toutes les religions sont opposées à la laïcité, 
elles ont toutes revendiqué (ou revendiquent encore pour 
certaines d’entre elles) leur place dans la gestion de l’espace 
public et collectif.  Historiquement en France, la laïcité s’est 
construite dans le conflit (par rapport au catholicisme).  Si 

c’est encore dans le conflit qu’elle a besoin d’être réaffirmée 
et consolidée, cela n’altère en rien la force du principe.

La laïcité-neutralité de l’Etat est souvent confondue avec la 
laïcité-séparation de l’Eglise et de l’Etat (loi 1905).  Or, c’est 
la séparation de l’Eglise et de l’Etat qui est une condition 
nécessaire à la laïcité.  La laïcité ne s’oppose pas à la liberté 
de conscience, au contraire, elle en est le garant en 
s’appuyant notamment sur la distinction entre l’espace 
public et l’espace privé.  C’est d’ailleurs le brouillage entre 
ces deux espaces qui rend aujourd’hui plus difficile le débat 
sur la laïcité et la place des religions.

La liberté religieuse tend à vouloir supplanter la laïcité de 
l’Etat (voir le droit international et européen).  On oublie 
souvent que la liberté religieuse n’implique aucunement 
l’égalité de traitement entre les religions et qu’elle n’élimine 
pas les conflits, les massacres et les violences, bien au 
contraire (voir les nombreuses guerres de religion dans le 
passé et la dramatique actualité brûlante).  Il est peut-être 
nécessaire de rappeler, à ce titre, qu’en France c’est la 
laïcité qui a mis fin aux conflits religieux et qui a donc 
instauré une paix sociale.  La laïcité n’a jamais nié les 
religions, au contraire, elle les a reconnues en leur attribuant 
une place susceptible d’assurer l’expression de toutes.

Par ailleurs, la confusion entre culte et religion obscurcit le 
débat.  Les religions relèvent de la croyance individuelle et 
privée, alors que les cultes sont l’expression dans la société 
civile de choix personnels.  L’Etat doit, à ce titre, s’occuper 
des cultes afin de garantir justement la liberté religieuse, 
dans le strict respect des valeurs communes démocratiquement 
définies et cadrées notamment par les droits de l’homme.

En tant que principe, la laïcité s’oppose à toutes les formes 
de dogmatisme et d’intégrisme, que ceux-ci soient d’origine 
religieuse, politique ou idéologique :

« L’intégrisme se fonde sur une mise en action de la littéralité 
des textes sacrés ou des traditions.  Or, une des voies 
essentielles du progrès dans les diverses sociétés -et en 
particulier dans la société occidentale dont cela a été une 
des sources du succès -, c’est l’éloignement du sens littéral 
par des interprétations.  Cela a été un des grands travaux du 
Moyen Age, qui fut une époque fondamentale de créativité et 
de progrès, même si par ailleurs ce fut une époque dure et 
difficile 4 ».

Est-il nécessaire de rappeler que la laïcité à l’école française 
s’étend à toute forme de prosélytisme religieux ou politique ?  
La laïcité repose donc nécessairement sur une démarche 
distanciée, critique et raisonnée, et s’oppose à toutes les 
formes de manipulations mentales.

Si en France la laïcité s’est imposée au nom du pluralisme 
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en cherchant notamment à limiter l’emprise de la religion 
catholique, c’est désormais au nom de la pluralité et de la 
diversité culturelle, et donc religieuse, qu’elle peut être 
renouvelée et affirmée.  Comme la démocratie, la laïcité est 
une notion dynamique qui nécessite d’être redécouverte, 
réinterrogée afin de faire l’objet d’un nouveau consensus, 
base d’un « vouloir vivre ensemble » sur des valeurs 
communes et non pas seulement dans une perspective de 
consommation et de consumérisme en tout genre, qui a 
tendance à s’étendre de nos jours à l’éducation et même aux 
religions.

Et si l’ « exception française » n’était pas une 
exception ?

Le recours à la dimension religieuse de l’éducation 
interculturelle recouvre une série d’ambiguïtés et répond à 
de multiples objectifs et enjeux à la fois complémentaires et 
paradoxaux.  La volonté de jouer sur tous les registres 
présente le risque de couvrir un consensus de façade 
susceptible d’éclater aux premières difficultés.  Dimension 
religieuse ? Enseignement religieux ? Fait religieux ? 
Education interculturelle ? Education ? Education à la 
tolérance ? Education interreligieuse ?, etc., autant de 
formulations susceptibles de polémiques.  Parmi les 
nombreuses possibilités d’interprétations, la tradition 
française de laïcité a réduit les options possibles.  Se trouve 
donc exclue la possibilité d’envisager un enseignement 
religieux dans l’école publique.  La limitation au fait 
religieux ne réduit que partiellement le problème.  De plus, 
parce qu’un fait n’est pas religieux a priori, comme tous les 
autres faits, psychologique, sociologique, anthropologique, 
historique, économique..., sa qualification n’est que le 
résultat d’une analyse.  Tout surinvestissement d’une des 
variables par rapport aux autres présente le risque d’artefact.  
Le religieux est une dimension parmi d’autres et s’inscrit 
dans un réseau de significations et d’interprétations.  Il ne 
peut être traité de manière isolée.  Accorder un statut 
spécifique, hors contexte, au religieux, c’est s’inscrire dans 
une démarche non scientifique, et donc idéologique.

Insérer, voire réinsérer, la variable « religion » dans l’étude 
des phénomènes de société et des savoirs académiques n’est 
pas en réalité une nouveauté, mais répond cependant à un 
constat de carence par négligence.  Entre le « tout culturel 
et religieux » et le « zéro culturel et religieux », la marge de 
manœuvre est étroite, et il convient de se méfier, sur ce 
terrain en particulier, car c’est un sujet qui déclenche les 
passions, des phénomènes de balancier qui renvoie à une 
pensée simpliste car binaire et dichotomique.  Il est vrai que 

l’université française a  quasiment exclu de son champ de 
formation et de recherche les études sur les religions.  
Celles-ci sont, depuis 1886, effectuées essentiellement au 
sein d’une section autonome de l’Ecole pratique des hautes 
études.  Cette situation (qui s’explique, historiquement, par 
le « combat laïque ») a contribué à développer une forme 
d’inculture qui s’est accentuée avec la fragilisation des 
institutions de transmission de la religion comme la famille 
et l’Eglise.  Rappelons que l’inculture religieuse affecte 
autant les établissements privés à caractère religieux que les 
établissements publics.  Rappelons aussi que les religions 
ne sont pas les seuls domaines de manifestations d’inculture.  
L’affaiblissement par dévalorisation sociale des sciences 
humaines et sociales, de la philosophie et des humanités de 
manière générale contribue à cette impression d’absence de 
culture générale commune.  Il serait donc dangereux de se 
focaliser uniquement sur la dimension religieuse.

Ce constat explique en partie l’interrogation relative à 
l’opportunité d’appréhender les religions dans leur dimension 
culturelle, comme élément du patrimoine, comme élément 
de compréhension des œuvres de culture (culture entendue 
au sens « civilisationnel » ou de « culture cultivée » par 
distinction en français avec la culture au sens anthropologique 
du terme).  Personne n’a jamais nié la nécessité, voire 
l’impératif, d’expliciter les références religieuses d’un texte, 
d’une œuvre d’art, etc.  Au contraire, les processus de 
massification de l’école, d’internationalisation du quotidien 
et de diversification du public scolaire renforcent cette 
exigence.

De même, l’étude des religions comme phénomène 
sociologique, historique, économique, politique, etc., comme 
une des modalités d’accès au sens et à la spiritualité, 
constitue un des remparts à l’endoctrinement et à la 
fascination de tous les systèmes d’explication unitaire du 
monde.  Les religions représentent des objets rationnels 
d’étude en dehors de toutes les adhésions et croyances 
qu’elles peuvent susciter.  L’explication et la démarche 
scientifiques ne cherchent pas à invalider des choix 
personnels et privés, mais assurent un ancrage raisonné des 
connaissances et des croyances.

En conclusion, j’insisterai sur le fait que la diversité 
culturelle invite à la découverte d’autrui en tant que sujet 
singulier et universel, à penser et à construire un humanisme 
du divers au sens où savoirs et valeurs ne sont pas dissociés 
mais intégrés dans un projet englobant sans être totalitaire, 
démocratiquement partagé, adossés à une éthique de l’altérité 
et de la diversité.

4  Le Goff, J., in Le monde, 4 février 1992.
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Fédération des Associations de Parents de l’Enseignement 
Officiel
22 rue de l’autonomie – 1070 Bruxelles
Tél. : 02/527.25.75 – Fax : 02/527.25.70 
E-mail:  secretariat@fapeo.be

L’enseignement officiel 
est-il laïque ?

Pour une neutralité active

Les statuts de notre fédération (art. 3 d) prévoient 
explicitement qu’un des objectifs fondateurs de 
la FAPEO est de promouvoir dans toutes les 
Ecoles Officielles le respect du principe de 
neutralité telle que celle-ci est définie dans le 
décret du 31 mars 1994 par le Gouvernement de 
la Communauté française.
Actuellement, ce décret n’est applicable que 
dans les établissements d’enseignement 
organisés par la Communauté.
• les faits sont exposés et commentés avec la 

plus grande objectivité possible ; 
• la vérité est recherchée avec une constante 

honnêteté intellectuelle ; 
• la diversité des idées est acceptée, l’esprit de 

tolérance est développé ; 
• chacun est préparé à son rôle de citoyen 

responsable dans une société pluraliste ; 
• les élèves sont éduqués au respect des libertés 

et des droits fondamentaux tels que définis 
par la Constitution, la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et les Conventions 
internationales relatives aux droits de l’homme 
et de l’enfant ; 

• l’école ne privilégie aucune doctrine relative 
à ces valeurs fondamentales ; 

• l’école ne s’interdit l’étude d’aucun champ du 
savoir ; 

• l’école transmet à l’élève les connaissances et 
les méthodes qui lui permettent d’exercer 
librement ses choix ; 

• l’école respecte la liberté de conscience des 
élèves ; 

• les élèves y sont entraînés graduellement à la 
recherche personnelle ; 

• ils sont motivés à développer leurs 
connaissances raisonnées et objectives et à 
exercer leur esprit critique. 

• l’école garantit à l’élève ou à l’étudiant, eu 
égard à son degré de maturité, le droit 
d’exprimer librement son opinion sur toute 
question d’intérêt scolaire ou relative aux 
droits de l’homme ; ce droit comprend la 
liberté de rechercher, de recevoir et de 
répandre des informations et des idées par 
tout moyen du choix de l’élève et de l’étudiant, 
à la seule condition que soient sauvegardés 
les droits de l’homme, la réputation d’autrui, 
la sécurité nationale, l’ordre public, la santé 
et la moralité publiques, et que soit respecté 
le règlement intérieur de l’établissement ; 

• la liberté de manifester sa religion ou ses 
convictions et la liberté d’association et de 
réunion sont soumises aux mêmes 
conditions. 

• le personnel de l’enseignement forme les 
élèves à reconnaître la pluralité des valeurs 
qui constituent l’humanisme contemporain ; 

• il fournit aux élèves les éléments d’information 
qui contribuent au développement libre et 
graduel de leur personnalité et qui leur 
permettent de comprendre les options 
différentes ou divergentes qui constituent 
l’opinion ; 

• il traite les justifications politiques, 
philosophiques et doctrinales des faits, en 
exposant la diversité des motivations ; 

• il traite les questions qui touchent la vie 
intérieure, les croyances, les convictions 
politiques ou philosophiques, les options 
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religieuses de l’homme, en des termes qui ne peuvent 
froisser les opinions et les sentiments d’aucun des 
élèves ; 

• il s’abstient, devant les élèves, de toute attitude et de tout 
propos partisan dans les problèmes idéologiques, moraux 
ou sociaux, qui sont d’actualité et divisent l’opinion 
publique ; 

• il refuse de témoigner en faveur d’un système philosophique 
ou politique, quel qu’il soit et, en dehors des cours de 
religion ou de morale, il s’abstient de même de témoigner 
en faveur d’un système religieux ; 

• il veille à ce que sous son autorité ne se développe ni le 
prosélytisme religieux ou philosophique, ni le militantisme 
politique organisés par ou pour les élèves ; 

• les titulaires des cours de religions reconnues et de 
morale inspirée par ces religions, ainsi que les titulaires 
des cours de morale inspirée par l’esprit de libre examen, 
s’abstiennent de dénigrer les positions exprimées dans les 
cours parallèles ; 

• les cours de religion ou de morale, là où ils sont légalement 
organisés, le sont sur un pied d’égalité ; ils sont offerts au 
libre choix des parents ou des étudiants ; leur fréquentation 
est obligatoire. 

Les principes sont bien évidemment partagés et soutenus par 
la FAPEO. Il est cependant dommage qu’ils ne soient pas 
légalement applicables dans toutes les écoles publiques.

La FAPEO propose donc :
• que le décret soit étendu à toutes les écoles publiques ; 
• que tous les enseignants exerçant leurs fonctions dans 

une école publique s’engagent solennellement (par écrit où 
sous la forme d’un serment) à respecter strictement ces 
principes ; 

• que ces principes soient enseignés dans les écoles normales 
du réseau public ; 

• qu’une information la plus large possible sur ce décret soit 
dispensée à tous, de manière systématique et récurrente, 
notamment par voie d’affiches en début d’année, à l’instar 
de ce qui se pratique pour ce qui concerne l’obligation 
scolaire ; 

• que cette question soit mise à l’ordre du jour des Conseils 
de participation dans toutes les écoles du réseau public ; 

• que les infractions à ces principes soient relevées et, qu’à 
terme, elles soient sanctionnées sur le plan disciplinaire, 
tant dans le chef des élèves que dans celui des 
enseignants. 

La démarche adoptée par la FAPEO est laïque dans son 
essence. Elle exprime la volonté de construire une société 
juste, progressiste et fraternelle, dotée d’institutions 
publiques impartiales, garante de la dignité de la personne 
et des droits humains assurant à chacun la liberté de pensée 
et d’expression, ainsi que l’égalité de tous devant la loi sans 
distinction de sexe, d’origine, de culture ou de conviction et 

considérant que les options confessionnelles ou non 
confessionnelles relèvent exclusivement de la sphère privée 
des personnes.

La FAPEO réaffirme son approche laïque de l’école qui doit 
se traduire dans les faits par la mise en avant de ce qui 
rapproche et non de ce qui divise.

La FAPEO réitère sa proposition de rendre obligatoire le 
cours de morale et facultatifs les cours de religion dans 
les écoles publiques.

Cette proposition ne remet nullement en cause l’organisation 
de ces cours de religion dans les écoles publiques. Elle veut 
en revanche créer un espace consacré au travail en commun 
dans le strict respect du décret sur la neutralité.

La FAPEO fait sienne la phrase du philosophe Marcel 
CONCHE : “Il y a plusieurs métaphysiques, mais il n’y a 
qu’une morale ; la morale des droits de l’homme définit ce qui 
est l’absolu moral pour notre époque. La morale n’est pas 
affaire d’opinion ; elle se fonde sur le simple fait du dialogue, 
plus précisément sur le fait que tout homme, dans le dialogue, 
reconnaisse son interlocuteur comme étant en droit son 
égal.” 
(CONFESSION D’UN PHILOSOPHE,
Albin Michel, 2003, p. 270).
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L’éducation interculturelle : 
qu’est-ce que c’est, pourquoi, 

comment ?1

Michèle Coppens

L’iceberg, une métaphore souvent employée pour illustrer 
le concept de « culture » ! 

Seule une petite partie est visible au-dessus de la surface de 
l’eau : les arts, la cuisine, les tenues vestimentaires, les 
langues. La partie invisible, immergée, faisant référence à la 
difficulté de saisir tous les aspects, les fondements, de la 
culture dont sont porteurs les individus. Ce modèle de 
l’iceberg attire notre attention sur les aspects cachés de la 
culture, il peut simplement servir de point de départ à une 
analyse plus approfondie de la culture.

De plus, chez les jeunes les différences culturelles sont 
probablement encore plus difficilement perceptibles : tous 
les jeunes portent des jeans, écoutent de la musique, 
consomment des fast foods. C’est un argument supplémentaire 
pour attester l’importance de leur faire mieux comprendre la 
partie cachée de leur propre iceberg pour être capable de 
communiquer avec les autres, d’autant plus quand ils ont des 
antécédents culturels différents.

Philosophie et contexte historique.

L’Europe, le « vieux continent » offre aujourd’hui le visage 
de la diversité, diversité qui plonge ses racines dans 
l’histoire dont le colonialisme et la guerre froide font partie. 
Au cours des siècles, la diversité culturelle  a renforcé 
l’interconnexion de l’Europe avec les autres continents. Nos 
sociétés démocratiques sont pluralistes et multiculturelles, 
cela engendre  parfois des peurs et des incertitudes. Les 
schémas traditionnels d’appartenance se disloquent et se 
reforment pour donner lieu à de nouvelles expressions 
culturelles.

Mais comment définir notre identité dans un monde 
changeant ? Quelles références et orientations adopter ? 
Comment reprendre confiance dans nos références culturelles 
tout en nous responsabilisant comme citoyen européen et du 
monde ?

 Autant de questions auxquelles nous tentons de donner des 
réponses en accord avec les valeurs des droits de l’homme, 
le respect du droit des minorités, la solidarité, l’égalité des 

1  Texte rédigé d’après l’apprentissage interculturel, T-Kit 4, Partenariat 
Conseil de l’Europe & Commission Européenne, février 2001.
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2  Le modèle des dimensions culturelles de Geert Hofstede, des composantes comportementales de Edward T et Mildred Reed Hall, de la discussion sur la 
culture de J. Demorgon et M. Molz.

3  Ibid, p.31

4  Ibid, p.14

5  Ibid, p.37

chances, la participation et la démocratie : valeurs et normes 
communes aux démocraties européennes. Ne perdons pas de 
vue, c’est en tant qu’individus (allant à la rencontre d’autres 
individus) et en tant que citoyens, que nous partageons la 
responsabilité de ce que deviendront nos sociétés.

L’apprentissage interculturel, en tant qu’outil adapté à 
cerner la complexité du monde actuel, peut nous aider à 
relever ces défis, du moins si la conscience et la volonté 
politique sont au rendez-vous.

Différentes théories sur l’apprentissage 
interculturel existent 2. 

Le point de départ de ces théories relève du fait qu’on ne 
peut penser à la culture au singulier mais nécessairement au 
pluriel, car c’est la diversité même des façons de penser, 
ressentir et agir qui nous fait prendre conscience de la 
culture. Cela signifie aussi que toutes les théories de 
l’apprentissage interculturel sont orientées vers l’interaction 
des cultures et que la culture d’un groupe est une réalité 
mouvante en constante interaction avec d’autres cultures.

Le modéle de Milton J.Bennet se fonde sur le développement 
de la sensibilité interculturelle en posant pour principe un 
continuum de sensibilité croissante (propre à chacun) dans 
la façon de gérer les différences culturelles (Dénégation, 
Défense, Minimisation, Acceptation, Adaptation, Intégration). 
Pour cet auteur, développer une sensibilité interculturelle 
signifie apprendre à reconnaître et à gérer les différences 
fondamentales concernant la perception du monde par les 
différentes cultures. Ce modèle, en particulier, présente 
l’intérêt de pouvoir être interprété en termes de « stratégies »3 

pour gérer la différence culturelle, à appliquer selon les 
circonstances et les capacités. Il offre ainsi un cadre de 
référence utile pour considérer les groupes auxquels on a 
affaire (par exemple : est-il nécessaire de faire prendre 
conscience des différences ou est-il préférable de se 
concentrer sur l’acceptation des différences ?) Il faut encore 
remarquer que Milton Bennet assigne comme finalité à 
l’apprentissage interculturel  de parvenir à un stade où la 
différence est jugée normale, intégrée dans l’identité de 
l’individu et où il est possible de se référer à plusieurs 
cadres culturels. Même si l’apprentissage interculturel est 
un processus individuel, il est nécessaire d’apprendre à 

vivre ensemble dans un monde de différences, ce qui conduit 
à enrichir sa propre identité.

L’on peut, à juste titre, considérer que « l’éducation 
interculturelle est un processus de développement personnel 
avec des implications collectives 4 ».

Les rédacteurs du document sur l’apprentissage interculturel 
(cité en début de texte) signalent que les approches 
d’apprentissage interculturel doivent rester « prudentes et 
globales 5» pour un maximum de discernement. Il semble 
également clair que ces approches doivent respecter la 
diversité des expériences, des contextes géographiques et 
historiques, éviter de « plaquer » des modèles théoriques ou 
géographiques. Chaque situation étant différente, il est 
conseillé de préparer des situations d’apprentissage 
interculturel en étroite relation avec les besoins des 
participants impliqués.

Il faut avoir à l’esprit également que l’apprentissage 
interculturel est un processus individuel qui exige du temps 
pour se connaître, connaître ses origines, prendre de la 
distance, afin de pouvoir comprendre les autres.

Les programmes d’éducation interculturelle mettent l’accent 
sur le développement de compétences transversales telles 
que: mieux comprendre la diversité culturelle dans les 
sociétés modernes, la capacité de communiquer davantage 
entre les membres de différentes cultures, une plus grande 
flexibilité dans le contexte de la diversité culturelle de notre 
société, une plus grande capacité à participer à des actions 
collectives et la reconnaissance du patrimoine commun de 
l’humanité.

Les experts et les praticiens en cette matière soulignent 
également la nécessité de veiller, dans les programmes 
d’éducation interculturelle, au pluralisme comme composante 
de l’éducation donnée à tous, à la reconnaissance de l’égale 
valeur de toutes les cultures, à la mise en place de 
mécanismes assurant l’égalité des chances de réussite pour 
tous les élèves.

Ils signalent également quelques pièges fréquents à éviter 
quand on est engagé dans un programme d’éducation 
interculturelle : éviter les généralisations abusives pour 
cataloguer les cultures des élèves, l’interprétation 
systématique de tous les conflits dans une perspective 
culturelle (en négligeant les aspects psychologiques et 
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sociologiques), ainsi que la tentation de résoudre les 
difficultés exclusivement par la connaissance rationnelle de 
l’autre.

On le voit, il s’agit d’une orientation éducative exigeante 
pour les enseignants car ceux-ci sont conduits à devoir 
analyser leurs propres identités culturelles (pouvoir 
appréhender les mécanismes de ses préjugés personnels, 
croyances, principes moraux et valeurs) et à développer leur 
capacité d’écoute active.

Les initiatives pédagogiques 
présentées dans cette partie 
se rapportent toutes à de l’éducation interculturelle au sens 
large et à différents niveaux. 6

« A Class-Room of Difference » est un programme d’éducation 
à la diversité, destiné à l’enseignement secondaire, axé sur 
une pédagogie transversale et interdisciplinaire visant un 
développement personnel avec des implications collectives.

« Histoires affectives des Immigrations »  est une proposition 
novatrice, d’éducation à la diversité, proche de la philosophie 
de Class-Room of Difference, axée sur l’enseignement 
fondamental et dans une perspective interdisciplinaire 
(morale, religions, français..).

« Favoriser la Rencontre interconvictionnelle/inter- 
philosophique par PRODAS et la philosophie avec les enfants 
» propose un type d’activité qui n’existe pas encore chez 
nous : la rencontre entre enfants de religions et philosophie 
différentes pour exprimer leurs vécus, leurs représentations 
dans un climat de respect pour mieux se comprendre 
mutuellement.

« Les Leçons de l’Histoire et Nous » est une initiative qui 
envisage l’enseignement de l’histoire et d’autres disciplines 
comme une forme d’éducation civique permettant d’enseigner 
les valeurs nécessaires au bon fonctionnement d’une société 
démocratique. Elle vise à s’opposer aux préjugés et à 
l’indifférence.

Le projet-pilote « Ecoles pour la Démocratie », mis en place 
au niveau fédéral, vise le développement d’initiatives 
pédagogiques concrètes d’ouverture sur le monde en matière 
d’enseignement de l’histoire et d’éducation à la citoyenneté. 
Il comporte une dimension transversale et interdisciplinaire 
clairement énoncée.

6  à la fois comme processus individuel d’acquisition de connaissances, d’attitudes associé à l’interaction avec différentes cultures , et aussi dans un contexte 
plus large, pour apprendre à des personnes provenant d’horizons différents, à vivre ensemble de manière pacifique.
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A propos de 

« A classroom of difference »
Compte-rendu des journées de formation

 Michèle Peyrat

Dans le cadre des journées de formations organisées dans 
les écoles, nous avons pu bénéficier quelques collègues 

et moi-même de la formation intitulée « classroom of 
difference ». Cette formation comprend deux jours de 
sensibilisation où l’on découvre et vit les outils pédagogiques 
et où l’on élabore un « projet » pour l’école.  Pour ceux qui 
veulent aller plus loin, des journées d’accompagnement sont 
prévues ainsi qu’un guide d’enseignement, des coachings de 
coordinateurs et une table ronde annuelle.

Le projet de « classroom of difference » est un projet 
américain né en réaction aux tensions raciales, ethniques et 
religieuses qui ont animé Boston en 1985.  Ce projet fut mis 
sur pied par un des bureaux de l’Anti-Defamation League, 
une importante organisation américaine engagée dans la 
défense des idéaux démocratiques, dans la protection des 
droits civiques, dans la lutte contre l’antisémitisme et dans 
la protection des droits des groupes culturels ou ethniques 
dont l’objectif est de lutter contre tout type de 
discrimination.

En Belgique, différents centres ont introduit le programme et 
la Ligue de l’Enseignement développe le programme dans 
les écoles secondaires officielles en Communauté française.

Les objectifs

Le programme propose aux enseignants des outils 
pédagogiques pour aider les élèves de toutes origines à 
développer le respect de l’autre et à s’enrichir des valeurs de 
la diversité dans un sens large : sociale, religieuse, sexuelle, 
physique, ou autre.

Les élèves et les enseignants seront amenés à :
1.  Développer un vocabulaire commun en matière d’éducation 

à la diversité, englobant des concepts relatifs aux 
stéréotypes, aux préjugés, au racisme et à toutes les 
formes de discrimination

2. Développer la capacité à reconnaître les préjugés et les compor-
tements discriminatoires chez eux-mêmes et chez les autres.

3. Développer et mettre en pratique des compétences pour 
faire face aux préjugés et aux comportements 

discriminatoires chez eux-
mêmes et chez les autres.

4. Faire preuve d’esprit critique 
et examiner les politiques et 
pratiques du milieu scolaire 
en matière d’égalité de 
traitement.

5. Contribuer à créer un 
environnement qui respecte 
les différences culturelles et 
l’équité, valorisant la prise 
de responsabilité de 
chacun.

Ce dernier point mettant en 
avant une approche transversale 
d’éducation à la diversité dans 
l’établissement.

Le Cheminement   

Le cheminement du programme se fait en 6 unités (une 
année scolaire complète est nécessaire pour aborder ces 
différentes unités) :
- Unité 1 : construire des fondations solides
- Unité 2 : développer les identités culturelles et s’ouvrir à 

leur diversité
- Unité 3 : identifier et examiner les stéréotypes
- Unité 4 : confronter et combattre les préjugés
- Unité 5 : planifier les actions
- Unité 6 : évaluation

Lors des deux journées de formation, nous avons été 
sensibilisés aux 5 unités de progression du projet à travers 
des activités très concrètes et immédiatement transposables 
en classe. Le fait d’être mis nous-même en situation 
d’expérimentation est un apprentissage très riche 
d’observations.

Je ne peux pas ici faire part de ces activités car il est 
indispensable qu’elles s’inscrivent dans un projet d’école à 
long terme et qu’elles ne servent pas de « bouche-trous » aux 
enseignants en mal d’idées pour occuper leurs élèves, mais 
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il s’agit toujours d’exercices variés de mise en situation, jeu 
de rôles où la créativité, l’expression sont mises en avant.
Chaque unité se compose d’activités développant les 
compétences transversales. En fonction du groupe classe, on 
choisira, par unité, les exercices les plus pertinents. De 
même, au cours de l’année, on s’attardera sur les unités les 
plus intéressantes à exercer avec le groupe- classe auquel on 
a affaire. Dans tous les cas, la progression sera respectée.

Les exercices proposés peuvent être abordés dans tous les 
cours puisqu’il s’agit d’un projet transversal.  Cependant les 
professeurs des cours philosophiques se sentiront plus à 
l’aise pour pratiquer ce genre d’exercices parce que certains 
leur seront familiers, leur rappelant des techniques connues 
(ex : clarification des valeurs- prodas, etc.) 

Je crois utile de préciser que cette formation organisée par 
la ligue de l’enseignement est assez chère mais que le prix 
demandé comprend trois jours de formation et un guide 
d’enseignement. Nous étions quatorze professeurs inscrits de 
plein gré et de l’avis même des formateurs, notre groupe 
avait la chance d’être très représentatif de ce qu’est une salle 
des profs aujourd’hui ; un mélange homogène de jeunes 
collègues et de plus anciens, des femmes en majorité (10 sur 
les 14), et quelques professeurs issus des différentes  
immigrations qu’a connues notre pays. L’idéal serait de 
proposer cette formation à tout le personnel éducatif.

En conclusion, je dirai que je fus frappée après la première 
journée de formation combien le programme grâce aux 
exercices pratiqués permettait très rapidement de créer une 
cohésion au sein du groupe. Pendant le week-end qui a suivi 
le premier jour, je me surprenais à penser avec beaucoup 
d’estime et d’affection aux collègues avec lesquels j’avais 
participé à la formation, certains étant des jeunes collègues 
à qui je n’avais presque jamais parlé depuis leur arrivée 
dans l’école. Cette remarque me fit penser que créer cette 
atmosphère en classe en début d’année est évidemment tout 
bénéfice pour le restant de l’année.

Bien que l’année soit pratiquement terminée, j’ai eu envie 
d’expérimenter directement quelques exercices que nous 
avions eu l’occasion de pratiquer entre professeurs.  J’ai 
expliqué aux élèves le but de cette méthode et leur ai 
demandé de « jouer le jeu » en précisant que l’année 
prochaine, nous pourrions reprendre tout cela et, je l’espère, 
approfondir la technique.  

Le résultat fut très prometteur. D’abord c’était très intéressant 
de faire faire à ses élèves des exercices auxquels nous avions 
été confrontés entre collègues.  On devrait d’ailleurs 
recommander cette expérience à tous ceux qui gèrent une 
classe. Je dois dire que je suis assez séduite par la méthode 
et malgré mes 28 ans de pratique,  je fus encore touchée par 
quelques petits moments magiques comme nous en vivons 
parfois au cours de morale.  Vous savez bien ces bonnes 

leçons, trop rares dans une année scolaire, où quand on 
croise par hasard dans la journée les élèves avec qui on a eu 
cours plus tôt dans la journée, on les surprend à parler 
encore, entre eux, de ce qui s’est passé au cours, quelques 
heures plus tôt.  Certains élèves ont dit plus, pendant ces 
quelques exercices, que pendant toute l’année.  

La méthode a d’autres avantages.  Elle permet de mélanger 
plus facilement  les élèves issus de classes différentes.  Tous 
les professeurs de morale savent bien que dans les 
regroupements pour les cours de morale, les classes ne sont 
pas toujours homogènes.  Des élèves parfois fort différents 
sur le plan intellectuel ou social se retrouvent ensemble, ce 
que les traditionnelles options arrivent souvent à éviter.  Elle 
permet aussi de faire s’exprimer les élèves les plus timides 
parce qu’ils se retrouvent pour certaines activités en tout 
petits groupes.  L’évaluation en grand groupe peut se faire 
après une évaluation en petits groupes.

Autre grand avantage, tout ce qui se passe au moment des 
exercices est exploitable.  En d’autres termes, même si un 
exercice « foire », on peut tout de même s’interroger avec les 
élèves pourquoi cela n’a pas fonctionné.  Et cela rentre dans 
les objectifs de la méthode.

Depuis longtemps je sais que tenir un discours rationnel, 
argumenté pour lutter, par exemple contre le racisme, ne sert 
pas à grand-chose.  Or, ici, la méthode permet de se retrouver 
dans des situations où l’on va expérimenter soi-même quelques 
facettes de l’exclusion par exemple, tout en étant toujours 
protégé par les frontières déterminées par le groupe.

Ma seule réticence concerne un problème souvent évoqué 
dans le cadre des cours de morale.  Il n’est pas toujours 
facile d’éviter le côté « psychodrame » de certains cours 
quand des élèves nous surprennent par des confidences et 
où la difficulté réside dans le fait de réaliser une 
universalisation des thèmes évoqués.

Enfin, comme je l’évoquais plus haut, le programme se veut 
transversal et ne pourra vraiment être actif que si plusieurs 
disciplines participent.  Une fois de plus, il ne faudrait pas 
marginaliser le cours de morale en y faisant des activités 
tellement différentes des aux autres cours.  Si plusieurs 
professeurs travaillaient dans la même optique, je pense que 
le programme serait vraiment enrichissant.  Il serait très 
dommage que seuls les professeurs de morale travaillent ces 
questions, alors que justement les élèves des cours de 
religion sont ceux avec lesquels toutes ces questions doivent 
être traitées.  Mais on connaît les difficultés d’organisation 
(horaire- locaux, etc.) et les diverses réticences à travailler 
en partenariat avec certains professeurs de religion.  Une 
fois de plus, à l’heure où tout le monde s’accorde à dire qu’il 
est grand temps qu’un véritable dialogue interculturel 
s’installe dans notre société, nos écoles devraient se donner 
les moyens pour le mettre le plus vite possible en place.
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Histoires affectives 
des immigrations en Belgique

Sonia Huwart

Pour prévenir les discriminations, éduquer à la diversité, 
pratiquer une pédagogie interculturelle, il faudrait bien 

plus qu’une série de séquence ou des animations au cours de 
morale, plus que des cours de civisme, des activités 
d’éducation à la citoyenneté !

Il faudrait transformer l’école : que l’école soit un milieu de 
vie, d’émancipation, un environnement où les élèves agissent, 
participent, réussissent.
Que les écoles ne soient plus des écoles-ghettos, que les 
relations multiples (entre élèves, entre enseignants, entres 
élèves et enseignants, entre enseignants et parents) soient de 
réelles occasions de rencontre, d’échanges, malgré et avec 
les différences.

Que les différences considérées, donc que les échanges 
occasionnés soient multiples :
les différences d’âge (entre les adultes et les élèves, entre les 
élèves de grandes et petites classes), la différence de sexe, 
les différences de personnalité (que la vie scolaire englobe 
autant de projets intellectuels que techniques, que sportifs, 
qu’artistiques et que les diverses personnalités s’y 
complètent), les différences de performance (des classes 
hétérogènes, des tutorats, du travail en équipe, des évaluations 
formatives, … une certaine école de la réussite).

Ajouter à cela, la formation des enseignants (pour l’éducation 
à la diversité, c’est en route dans les écoles normales), la 
formation des parents et des citoyens, donc, sans doute, un 
sérieux coup de transformation de … la société.

Dans un contexte bien réel, avec toutes les difficultés, les 
lassitudes, les angoisses : comment faire avec ? Que mettre 
dans la marmite ?

Recréer un milieu de vie et d’échange réel et confiant : c’est 
le pari du ProDAS 1, le temps de cercles de parole attendus, 
aimés des élèves qui aspirent à s’exprimer vraiment, comme 
des enseignants qui y découvrent derrière les élèves, les 
personnes.

Expérimenter un suivi du ProDAS, en 2 années par exemple, 
pour mener une pédagogie interculturelle et enrichir les 
apprentissages du français (faire plus et mieux du français 
c’est déjà de la pédagogie interculturelle) : c’est le pari du 
projet « histoires affectives des immigrations en Belgique »2. 

Avec nos collègues de Classroom qui travaillent en secondaire, 
nous voulons préparer les enfants, dès le primaire, à mieux 
vivre la diversité culturelle. 

Ne pas attendre que se figent des préjugés, qu’à l’abord de 
l’adolescence, la recherche d’identité ne prenne des 
raccourcis. 

Ne pas attendre de pouvoir expliquer plus sérieusement, 
analyser des textes plus compliqués, argumenter en finesse.

Ne pas attendre qu’ils quittent l’enfance, les merveilleux 
livres pour enfants où ce sont encore des kangourous 3 qui 
menacent notre territoire, des chiens mal traités qui disent 

Professeur de morale de la 1ère accueil à l’enseignement supérieur, Sonia 
Huwart s’est occupée de la formation des futurs instituteurs en morale, 
psychopédagogie et en didactique à la Haute Ecole Lucia de Brouckère. 
Sonia Huwart s’est formée au ProDAS et à la philosophie avec les enfants, 
elle travaille actuellement dans le cadre des formations continuées au 
CPEONS et collabore avec Peggy Snoeck au projet « Histoires affectives 
des immigrations en Belgique »

1  Programme de développement affectif et social

2  Voir Carte Blanche, Des histoires affectives au service du dialogue interculturel, Le Soir, 13 mai 05

3  Ca sert à quoi un kangourou,
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non 4, un gentil petit Malo qui se met en colère 5, … et que 
quand ça va pas 6 on fait de magnifiques collages en papier 
déchiré, et qu’Elmer l’éléphant 7 veut bien redevenir de 
toutes les couleurs.

Classroom propose 8

4  SOLOTAREFF et Nadja, Le Chien qui disait non, Renardeau de l’école des Loisirs, 1990

5  AMIOT K-M., coll° les premiers sentiments de la vie, Pourquoi Malo est-il en colère,Fleurus

6  LEGAUT Charlotte, Ca va pas, Editions du Rouergue, 1996

7  McKEE D., Elmer, Lutin poche de l’école des loisirs, 1990

8  Les compétences transversales : un concept-clé pour l’éducation à la diversité en Europe. Quelle réalité en Communauté française ? avril 2003, voir 
introduction au programme A Classroom of Difference

Une articulation de l’éducation citoyenne à la diversité

Se développer soi-même
Bien vivre avec soi-même
Avoir envie d’apprendre

Appropriation de soi 
et développement de l’identité

EMANCIPATION

Se découvrir
Développer l’estime de soi

Avoir confiance en soi
S’affirmer, être assertif

Argumenter son point de vue
Prendre des décisions

Se projeter positivement (se voir réussir)

SO
I

ID
EN

TI
TÉ

S’ouvrir aux autres
Bien vivre avec les autres

Avoir envie de rencontrer l’autre

Dispositions mentales positives 
à l’égard des différences 

et des règles de vie en commun

INTEGRATION

Découvrir d’autres points de vue
Soigner la relation

Faire confiance à d’autres
Ecouter, respecter d’autres points de vue

Développer l’empathie (se mettre à la 
place de)

Respecter des décisions
Projeter des objectifs constructifs

L’
A

UT
RE

A
LT

ÉR
IT

É

6 8Prendre sa place
S’adapter/agir/apprendre

en autonomie

5

Ouvrir sa façon de voir le monde (sortir du cadre)
Bien vivre avec la diversité (perception ressource plutôt que menace)

Avoir envie de dépasser les préjugés et les stéréotypes 

Gestion d’une incertitude « non inquiète »

ADAPTATION

Développer l’esprit critique
Reconnaître les préjugés

Créer du lien social
Prévoir les conséquences de ses actes 

Prendre des responsabilités
Développer des projets

LE
 M

O
N

D
E

G
LO

BA
LI

TÉ
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Sans aucun doute : l’approche du ProDAS permet bien ce 
cheminement.

La spécificité du ProDAS :
- C’est « sans en avoir l’air » qu’on apprend, à partir de 

soi :
L’enseignant ne doit rien « amener » à priori (on peut lire un 
roman, raconter une histoire, mais ce n’est pas indispensable), 
c’est à partir de leur propre vie, de leur propre expérience, 
que les élèves se rendent compte de leur bonne et/ou moins 
bonne estime de soi, de leur envie et/ou de leur peur 
d’apprendre, de rencontrer des personnes différentes …

- C’est en le vivant, en groupe que les attitudes seront 
authentiquement mises à l’épreuve :

La situation, en cercle ou en dyades confronte les participants, 
bien réellement, aux difficultés et aux bénéfices de l’écoute, 
du respect d’autres points de vue, de la reconnaissance de 
ses préjugés … La situation est motivante et contraignante.

Un fil conducteur est suivi. Les thèmes ProDAS sont 
proposés et vont faire avancer le groupe-classe.
C’est toute la découverte de soi et des autres, dans toutes les 
différences bien concrètes, dans toutes les ressemblances 
évidentes qu’on va rencontrer en chemin.

Les thèmes du ProDAS et l’éducation 
à la diversité culturelle

Les thèmes habituels du ProDAS peuvent être révisés en clés 
interculturelles 9, mais sans tomber dans l’exploitation 
systématique (tout au « goût de la différence » !), donc sans 
vouloir tracer la voie royale qui mènerait à l’identité-
mosaïque 10.

- Passer d’abord par la prise de conscience de soi :

Il y a une progression, « l’interculturel » n’est pas convoqué 
d’emblée.
On ne fera pas l’économie du ressenti individuel, voire 
égocentrique : les premiers thèmes sensations, émotions, 
pensées, 11 sont traités, avant d’aborder les interactions 
sociales.

Une séquence en début de programme :
Avec les mêmes crayons, papiers,  ou à partir du même 
mandala
Je peux vous montrer mon dessin ou Je peux vous montrer mon 
mandala

Mise en évidence de la diversité des créations

Un petit moment où je me sens bien
création du carnet individuel : filets de mémoire lumineuse 
(voir plus loin)

Ecriture : Création d’un texte-poème collectif à partir de 
l’écriture d’une phrase : 
« je me sens bien quand … »
Travail sur le texte poétique, comparaison avec des modèles 
de poèmes analogues (Eluard, Guillevic …)

Un petit moment où je me sens mal
Un petit moment où je me sens à la fois mal et bien

MISE EN EVIDENCE DU PARADOXE, 
DE L’AMBIVALENCE

On commence par apprendre à s’écouter, à prendre conscience 
de ses plaisirs, puis à nuancer ses sentiments et à élucider 
ses pensées. Après cela, on pourra construire l’ouverture aux 
autres et se confronter aux préjugés, décider de coopérer, 
développer des projets.

- S’ouvrir à toutes les diversités :

La diversité n’est pas réduite aux origines géographiques, 
traditionnelles ou religieuses différentes. La rencontre 
interculturelle, même si c’est plein de bonnes intentions, ne 
peut être réduite au repas multiculturel : couscous, chorba, 
mezzé, bakhlava, … c’est très bon à partager mais… Pour 
une pratique de travail de fin d’études, une ancienne 
normalienne a eu le retour bien mérité de hamburgers, frites, 
pâtes… comme plats favoris des enfants à la table de 
nombreuses familles d’origine turque.
Peut-être que rendre, comme à César, le chichkebab aux 
petits Turcs, ne les met pas en demeure de réintégrer les 
rangs de leur tribu 12, mais c’est un présupposé réducteur.

Le ProDAS peut permettre de rechercher toutes les autres 
appartenances, de sortir de l’opposition entre : être belge ou 
être d’origine immigrée :
Pour moi, le problème (la chance) quand on a 10 ans 
c’est… ;
Pour moi, le problème (la chance) quand on est une fille (un 
garçon) c’est … ;
Pour moi, le problème (la chance) d’être l’aîné(e) de la famille 
c’est … ;
Pour moi, le problème (la chance) d’habiter en ville (à la 
campagne) … ;
etc. 

9  D’après l’introduction au programme « A Classroom of Difference » : on y parle de « réviser des contenus traditionnels en clés interculturelles »

10  C’est-à-dire, la reconnaissance de nos appartenances multiples, l’acceptation que notre identité est un système composite (suis-je plus prof ? ou 
francophone ? ou belge ? ou libre-penseuse ? ou mère ?…) et dynamique (je change de priorité selon le contexte, je me construis dans les échanges)

11  Pour le développement et la progression des thèmes du ProDAS, voir les Guides de l’animateur, de U. Palomares & G. Ball (trad. J. Lalanne), éd. 
Actualisation, distribution par l’EPE, 02/733.02.26, voir aussi nombreux exemples dans « la morale du bonheur » de P. Snoeck, Cedil

12  Amin Maalouf, Les Identités meurtrières, Grasset, 1998
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Partir d’identités multiples où les priorités sont mouvantes et 
où les connivences et divergences ne sont pas forcément du 
côté de la culture d’origine.
Et, parmi ces appartenances, reconnaître et même encourager 
la mémoire affective des émigrations – immigrations.

Le ProDAS permet de raconter en cercle, et d’écouter les 
autres racontant : les rituels familiaux, les particularités 
culturelles du quotidien, dans le plus grand respect : 
Une fête importante chez moi ; 
Des mots gentils dans la langue du lieu d’origine de mes 
parents ; 
Une épice qu’on utilise souvent ; 
On y retrouvera un mélange d’éléments culturels d’origine 
ou non.

- Retrouver et transmettre la mémoire :

Si le rejet de l’autre est fort, c’est souvent parce que l’image 
que l’on a de soi n’est pas assez valorisante.
Il faut réhabiliter, avant que, oubliée, elle ne ressurgisse 
comme un compte à rendre, la mémoire des cultures d’origine 
et des migrations :
Je peux vous parler de la manière dont vivaient mes parents 
(mes grands-parents) dans leur enfance ; 
…de la manière dont mes grands-parents ont quitté le pays, 
sont arrivés ici ;
J’ai demandé à quelqu’un de la famille (ou des amis) de me 
raconter… ;
La plupart des enfants et les adolescents sont nés ici. Ils 
connaissent peu ou mal leur langue et leur culture d’origine. 
Souvent ils ignorent ou se soucient peu 13 de la mémoire des 
histoires familiales. Souvent les parents ou les grands-
parents n’en parlent plus. 
Parfois, l’adolescent en quête d’identité est rattrapé par son 
histoire, et si, malheureusement, sous l’influence d’une 
mouvance traditionaliste ou même intégriste, s’il répond 
alors à l’invitation à réintégrer les rangs, c’est le conflit.

Créer, écrire et illustrer un carnet : Filets de Mémoire 
Lumineuse : 
Ce carnet sera la trace personnelle, établie de semaine en 
semaine, où chaque élève pourra choisir d’écrire un texte, un 
poème, une phrase qui correspond à une découverte de son 
histoire et de son identité.
A côté des carnets individuels, un album collectif pourra 
être créé : avec des textes, individuels ou collectifs, qui 
reflètent la diversité de la classe.

- Arrimer sa compréhension et ses créations à des 
histoires et des lectures :

Parmi de nombreux livres pour la jeunesse, pour les aînés, 
nous avons retenu deux « histoires affectives des 
immigrations » :
LES DEUX MOITIES DE L’AMITIE de Susie 
Morgenstern 14,
L’IMMIGRE de Gudule 15

Avec les 10-12 (mais aussi en début secondaire), l’un et/ou 
l’autre de ces petits romans peuvent être lus à l’intérieur de 
notre programme, mais aussi séparément. Les modalités de 
lecture peuvent être diverses :
-  Lecture suivie et dirigée : l’enseignant lit des extraits à 

haute voix (parfois relayé par des élèves bons lecteurs), 
cette succession d’extraits est liée par des résumés faits 
par les élèves qui ont lu les passages intermédiaires (en 
cycle ou en classe de morale à plusieurs niveaux, c’est un 
apport intéressant des plus grands aux plus jeunes).

-  Lecture-feuilleton : le livre reste à l’école, le découpage 
crée des possibilités de pauses où l’on anticipe la suite, 
on devine ce qui va se passer. Pour les plus jeunes, 
l’enseignant lit à haute voix, les meilleurs lecteurs 
peuvent lire individuellement.

-  La lecture intégrale au moment désigné à l’horaire : pour 
les aînés seulement car ces livres sont assez longs, il s’agit 
de lire jusqu’au bout, aux moments prévus à l’horaire, les 
lecteurs moins chevronnés pouvant être aidés par d’autres 
ayant fini leur lecture. Les élèves auront relevé des 
impressions et réflexions (« semences » comme dans la 
technique des cercles de lecture 16). Il s’ensuit une séance 
de discussion, le plus souvent en sous-groupes, où 
l’animateur stimule les élèves à aller plus loin, fait en 
sorte que l’on s’arrête sur un avis pouvant enrichir la 
discussion.

Dans le cadre de notre programme, nous préférons une des 
deux premières formules.

Le livre de Susie Morgenstern, Les deux moitiés de l’amitié : 
Il s’agit de l’histoire de la rencontre, par téléphone jusqu’à la 
page 150 (il y en a 153) de Sarah et Salah, 12 ans. Sarah est 
juive, son grand-père est venu de Pologne, le père de Salah 
est venu d’Algérie. Une seule lettre de différence entre leurs 
deux prénoms, toute une histoire de différences de culture et 
de religion entre eux. Les débuts d’une amitié enrichie de 
leurs différences, malgré les méconnaissances, les intuitions 
qu’il pouvait y avoir là quelque problème…
L’amitié, la rencontre : comme dans la vie, le meilleur 
antidote aux préjugés et aux rejets.

13  Avril 2005, au cours de diversité culturelle, en 1ère Normale Primaire, Leila dit : quand mon père raconte ses histoires de jeunesse, moi je rigole…, Fatima 
renchérit : j’écoute poliment mais ça ne m’intéresse pas, Khadija relativise : j’aimerais bien savoir mais ils n’en parlent jamais

14  Neuf de l’école des loisirs, 1983, rééd. 2003

15  Histoires de vies, le livre de poche Hachette jeunesse, 1992, rééd. 2002

16  Terwagne S., Vanhulle S., Lafontaine A., Les cercles de lecture, De Boeck (un exemple de procédure est donné sur le site www.espace-français.com, à partir 
du livre Amos et Boris de W. Steig)
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Le découpage en séquences permet de mêler la lecture et 
des activités très diverses.
Voici, en résumé, un extrait de sujets à traiter et des pistes 
d’activités.

Se donner un autre nom de famille :
(Salah inventorie l’annuaire téléphonique) Il s’amusa à se 
donner tel ou tel nom : Salah Guintrand de Peyre, Salah 
Pelvilain, Salah Rinaldino, Salah Meunier, Salah Parjadis 
de la Rivière, Salah Dumouton, Salah Mayer. Il découvrit que 
rien ne lui allait comme son nom à lui : Salah Abdesselem. Il 
avait quelque chose de majestueux et de digne et il en était fier 
parce que c’était bien à lui. (p. 12)
-  Réfléchir, faire des hypothèses, se documenter sur 

l’origine de nos noms de famille, et d’autres connus (ici : 
Meunier, Rinaldino ; ailleurs : Vandeput, Donaldson, 
Boutros-Gali, Pérez-Reverte, …).

-  Se donner un autre nom :  
- qui aurait du sens (métier, lieu, nom de la mère en 

plus, …) ;
-  qui nous plairait (jeux de mots, consonance, changement 

de genre, de culture).
-  Noter (dans son carnet Filets de Mémoire Lumineuse par 

exemple) : 
 Je pourrais m’appeler …., …., …., …. Mais je suis …. 

(satisfait ou … ou fier ou …) de mon nom à moi parce que 
………….

L’amitié :
Il avait toujours été très sociable, mais il n’était jamais arrivé 
à se cueillir un ami bien à lui comme une fleur ou à appartenir 
à un de ces groupes de copains qui jouent ensemble, qui 
chahutent et qui forment une bande. Il aimait ses camarades 
de classe et il aurait donné le tiers de ses cheveux bouclés pour 
être dans l’équipe de foot ou pour faire ses devoirs avec 
quelqu’un. (p. 14)
Elle avait beau se dire que l’on est ce que l’on est et que c’est 
très bien comme ça, que l’on n’a pas forcément besoin d’avoir 
une horde d’amis et qu’il y a un certain plaisir à rester seule 
dans son coin, elle avait en réalité terriblement envie de faire 
partie d’un duo ou d’un trio de copines. Il lui arrivait 
quelquefois, quand telle ou telle fille était absente, d’être 
adoptée pour une journée comme remplaçante, mais elle était 
abandonnée comme une vieille chaussette dès le lendemain. 
(p. 25)
- On est amis, Sarah, n’est-ce pas ? demanda Salah qui 
n’imaginait plus se passer de leurs conversations 
téléphoniques.
Sarah se remémora la longue période au cours de laquelle elle 
avait manqué d’amis. C’était si différent, maintenant. Elle 
observait mieux les choses pour pouvoir les raconter et elle 

lisait avec une attention redoublée. Partager une pensée, une 
idée, un souvenir, une impression la faisait vivre deux fois plus 
intensément.
- Oui, on est amis, répondit-elle. (pp. 102-103)

- Cercles ProDAS :
- Comment je me suis fait un ami
- Ce que j’aime le plus chez un ami
- Lorsque je suis avec un ami, je peux …
(extrait où Sarah et Salah se disputent  - pp.104 à 106)
- Quelque chose que je n’ai pas aimé chez un ami
- Ecriture d’un texte : pour moi un ami c’est … ;
- Repérer les graines de l’amitié dans le livre, en ajouter 
d’autres

Les préjugés :
(Sarah rencontre Maryse à la bibliothèque, Maryse y cherche 
un livre pour son exposé, Sarah y parcourt un livre sur 
l’islam) 
- Ça marche ton exposé ?
- Bof ! Raconte-moi plutôt ce que tu lis. Il paraît qu’il y a des 
musulmans dans notre école. Maman pense que c’est un 
scandale, mais je n’ai jamais compris exactement pourquoi.
- Ce sont eux qui ont répandu la culture grecque en Europe. 
Ils étaient très forts aussi en sciences, surtout en arithmétique. 
Ils ont pratiquement découvert l’algèbre. Les chiffres que nous 
utilisons sont des chiffres arabes.
- Tu fais un exposé ? l’interrompit Maryse.
- Non.
- Alors pourquoi tu lis ça ?
- J’ai un ami arabe et ça m’intéresse.
- Maryse écarquilla les yeux.
- Sarah Mayer ! tu as vraiment un ami arabe ? Ma mère ne 
serait jamais d’accord. 
(…) (pp. 113-114)

- Cercles ProDAS :
- J’ai imaginé quelque chose de quelqu’un et je me suis 
trompé
- Un préjugé que j’ai vis-à-vis d’un groupe de personnes
- Analyser contradictoirement des proverbes, des fables ;
- Bandelettes d’affirmations diverses à jeter à la poubelle ou 
à planter dans un pot de fleur
- Recherche des apports d’autres cultures à la culture 
occidentale d’aujourd’hui
- Lecture et activités autour de L’Amiral des Mots 17

- Jeu (où on se lance le coussin et où on se dit) ce qu’il y a 
de commun entre toi et moi c’est…

17   Pierre Aroneanu et Laurent Berman, Editions Alternatives, 1996 : texte original, magnifiques illustrations, préface d’Albert Jacquard (texte formidable en 
soi) : pour contempler l’enrichissement du français par l’absorption de mots d’autres langues
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En classe primaire, l’ensemble du programme histoires 
affectives des immigrations en Belgique dépasse largement le 
cadre du cours de morale.

D’abord, il doit être réalisé en groupe de vie.

Ensuite, il permet une série importante d’apprentissages à 
différents niveaux : 
L’exercice des compétences transversales évidemment, le 
travail de compétences du français (savoir parler-écouter, 
mais aussi savoir lire-écrire), les compétences de l’éveil 
historique (structuration et lignes du temps, repères 
historiques, généalogies), de l’éveil géographique, scientifique 
(les sens), l’éveil à l’art.

Ce programme est en cours d’élaboration et d’expérimentation. 
Il s’intègre dans des formations continuées (Conseil pour 
l’Enseignement des Communes et des Provinces).

Nous accueillerons avec plaisir toute collaboration avec des 
enseignants qui mèneraient des expérimentations.



60

Favoriser la rencontre 
interconvictionnelle et 

interphilosophique avec le 
Programme de développement 
affectif et social et l’approche 
philosophique de M. Lipman

Par Peggy Snoeck

« Toute rencontre modifie irrémédiablement quelque 
chose en moi... la rencontre véritable laisse à chacun sa 
spécificité mais l’émeut d’une perspective particulière.
Christian Singer ».

La rencontre : c’est l’objectif principal de deux projets qui 
nous habitent, Sonia Huwart et moi.  L’un, en collaboration 

avec « classroom of difference » a pour objet le dialogue 
interculturel, l’autre, en collaboration avec Jean-Marie 
Debunne 1 a pour objectif la publication 
commune avec le Canada d’un outil 
pour le dialogue inter philosophique 
(interconvictionnel) 2 destiné à 
l’enseignement primaire.

Apprendre à rencontrer l’autre, c’est 
oser décrire la richesse de nos parcours 
et reconnaître la richesse du parcours 
de l’autre, c’est oser admettre que nos 
vérités ne sont pas absolues et que 
celles des autres peuvent nous enrichir.  
C’est prendre le risque de changer son 
point de vue.

Nous avons choisi de privilégier le 
dispositif du PRODAS et de la 
communauté de recherche de M. Lipman 
parce que les deux procédures possèdent 
en creux le même potentiel éthique.

• Reconnaître  l’autre dans son intégrité et sa culture.
• Reconnaissance de son équivalence (quelle que soit sa 

situation socio-économique, son origine, ses capacités et 
sa culture, chaque humain est égal en nature et en 
droit).

• Reconnaissance des différences.
Les deux méthodes partent du vécu des élèves les engageant 
à s’exprimer et à s’écouter dans un climat de confiance et de 
sécurité et s’arriment naturellement à diverses activités : 

apprentissage de la langue, lectures, 
exercices d’éducation plastique, 
musicale, liens avec l’histoire, la 
géographie...

Les deux méthodes sont 
complémentaires, l’une permettant 
des échanges de témoignages, de 
vécus, sans jugement sur la personne, 
l’autre aiguisant la réflexion et l’esprit 
critique autour d’opinions.

En gestation, un Guide pédagogique 
pour l’enseignement fondamental
« Cheminer à travers diverses 
traditions, en quête de sens » - Outil 
pédagogique pour un dialogue inter 
philosophique dans l’enseignement 
primaire. (9-12ans).

1  Professeur, à l’Université du Québec à Montréal, de didactique de l’enseignement moral et religieux.  Il a édité aux éditions « la pensée » de nombreux outils 
pour le cours de morale au primaire et au secondaire.  Aujourd’hui, il est professeur d’éducation religieuse à l’Université Saint Paul à Ottawa.

2  Le Conseil de l’Enseignement (anciennement Union des Villes et des Communes) organise des formations de 2 jours  au dialogue inter philosophique, ainsi 
qu’une formation Prodas (animées par Sonia Huwart et Peggy Snoeck) et une formation à la philosophie avec les enfants (Lipman)animée par martine Nolis. 
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Il prolongerait un autre outil publié au Canada dans la 
collection labyrinthe dirigé par Jean-Marie Debunne aux 
éditions La Pensée.  Celui-ci est constitué de six revues : 
« la tradition chrétienne », « la tradition juive », « la 
tradition islamique », « la tradition en douce », « la 
spiritualité amérindienne », « la tradition bouddhiste », 
chapeauté par « le phénomène religieux ».  Ces ouvrages 
informatifs sont d’un apport utile à tous les enseignants 
désirant aborder ces sujets.

J’ai été particulièrement séduite par « le phénomène 
religieux : la rencontre de l’être humain avec le sacré », 
analyse de cette dynamique universelle aux multiples 
visages.

Des questionnements et des réponses qui, se renouvelant 
d’hier à aujourd’hui, débouchent sur le meilleur et le pire.

Sont-elles fidèles à leur étymologie ces religions venant de 
« religare » lier, se relier ou de « religio », nœuds de paille 
reliant les poutrelles d’un pont, ou « relegere », 
rassembler ?

Récits tentant d’exprimer une expérience de ce tout autre 
« indicible, ineffable, insaisissable, infini », survol de la 
portée et de la multiplicité des symboles, voyages dans les 
trois R, communs à toute religion : récits, rites et règles 
débouchent sur les transformations et les déplacements du 
sacré dans le monde contemporain.

David le Breton, sociologue français, voit dans la passion du 
risque de nouveaux rites de passage et une nouvelle forme 
d’ordalie 3, d’autres voient dans la glorification du corps et 
dans les ferveurs écologiques des « mutations du sacré ».

« La Guerre des étoiles » est-elle une mythologie moderne et 
le succès d’Harry Potter et du Seigneur des anneaux 
renvoient-ils aux besoins de merveilleux inhérents au cœur 
de tout homme... « Ces œuvres ne sont pas objectivement 
religieuses mais elles contribuent à une nécessité 
fondamentale qui constitue le terreau des arts, des religions 
et du besoin d’enchantement...

En ce début de troisième millénaire, l’être humain a besoin 
d’être ré enchanté.  La religion et les religions ont encore 

une longue carrière devant elles ! », 
conclut la revue.

« L’humain est faiseur de sacré et c’est l’individu qui peut, 
par sa seule détermination, s’emplir de vie, s’éloigner de la 
simple argile avant de redevenir poussière.  Et donner un 
héritage à ceux qui suivent », Jacques Rifflet 4.

La collection labyrinthe s’enrichit d’un dossier « guide de 
l’enseignement des grandes religions ».  Il contient des 
propositions pédagogiques, se réfère aux différentes revues 
et vise à aider les enseignants appelés à donner, au Canada, 
le cours d’ « Ethique et de culture religieuse », nouveau 
cours destiné au second  cycle du secondaire.
Les grandes orientations du cours sont :
• Partir du questionnement existentiel des jeunes et 

répondre aux besoins de formation de leur âge ;
• Aborder de grands enjeux éthiques de notre temps, sur les 

plans individuel et collectif ;
• Reconnaître la nécessité de repères moraux de 

discernement pour une conduite responsable ;
• Prendre acte de la réalité et du sens de l’expérience 

spirituelle et religieuse dans l’existence humaine ;
• Présenter les éléments fondamentaux des grandes 

religions, le tracé de l’expérience historique de leurs 
membres et les visions du monde qui s’en dégagent ;

• Faire connaître, notamment, le patrimoine religieux du 
Québec, avec ses traditions judéo-chrétiennes et ses 
traditions amérindiennes ». 5

Considérant que :
« (...) la reconnaissance des diverses expressions du fait 
religieux à l’école est, selon le Comité, une occasion 
d’apprentissage de la délibération, du dialogue et du vivre-
ensemble dans un espace pluriel.  L’une des responsabilités 
de l’école est d’initier les jeunes comme les autres acteurs 
du milieu à un esprit démocratique qui perçoit la diversité 
non comme un inconvénient à subir, mais comme une 
richesse à partager.  Cet apprentissage ne se limite pas à 
quelques activités scolaires particulières ; c’est toute l’école 
qui, dans l’ensemble de son quotidien, doit être imprégnée 
de ces valeurs et de cet esprit 6 ».

Ce cours remplacera au Canada, en 2006, les cours de 
religions catholique et protestante dans l’enseignement 
primaire.

Jean-Marie Debunne m’a demandé de réfléchir, en vue 
d’édition, à des pistes pédagogiques pour l’enseignement 
primaire.
Un outil commun !

3  Dans l’antiquité, l’ordalie était une épreuve dangereuse sensée déterminer le coupable dans des situations où la culpabilité 
était difficile à prouver.

4  parlant de Malraux dans un article de la revue « Vivre », éd. espace de liberté.

5  Cfr Une réponse à la diversité des attentes morales et religieuses. MEQ. 2000, p.12

6  Avis du ministre de l’Education, mars 2003, Québec.
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Un défi !
La configuration philosophique est différente, au Canada et 
chez nous.

Chez eux, une plus grande imprégnation chrétienne dans 
tous les milieux et une plus grande diversité religieuse 
(bouddhiste, indouiste, amérindienne) ; chez nous, les trois 
religions du livre sont largement majoritaires et la pensée 
laïque plus combattante.  Un défi !

Il s’inscrit naturellement dans la lignée du projet « dialogue 
interconvictionnel/interphilosophique » qui nourrit le vieux 
rêve des professeurs de morale : favoriser l’ouverture, 
l’écoute, le dialogue et mettre le préjugé sous la lumière de 
la réflexion.

Des constatations s’imposent.
• Tout ce qu’on connaît peu ou mal fait surgir des croyances 

souvent simplificatrices ou dénigrantes. (les revues 
« Labyrinthe » seront employées comme sources 
d’information).

• Quand le rejet de l’autre est fort, c’est souvent que l’image 
de soi est peu valorisante (les enfants seront invités à se 
documenter sur les convictions philosophiques de leur 
famille et proches).

• L’étude de diverses philosophies n’est motivante que 
lorsqu’elle se situe dans l’ordre d’une quête de sens 
personnelle (le point de départ seront les questions 
existentielles des enfants).

D’où notre décision de privilégier l’approche « PRODAS » 
pour partir du vécu, des représentations et des questions des 
élèves : provoquer des témoignages, écouter, entendre 
vraiment et accepter toutes les convictions fussent-elles 
choquantes pour nous.

Dans un deuxième temps, élargir l’horizon par des histoires 
de sagesse issues de traditions parfois inconnues de la 
classe, par des légendes, des contes, des paraboles.

Situer ces histoires dans l’espace, dans le temps, faire le lien 
avec des courants philosophiques, puis, s’inspirant de la 
procédure de M. Lipman, constituer une communauté de 
recherche, mettre en place diverses méthodologies pour 
apprendre le dialogue, celui dont parle Charles Rojzman : 
« Il est tout le contraire de la discussion, dans laquelle 
chacun essaie de faire prévaloir son point de vue et qui ne 
permet pas d’élaborer de véritables solutions collectives.  
Dans le dialogue, chacun s’exprime jusqu’au bout sans 
chercher à imposer son point de vue.  Le résultat est que 
l’ensemble des sentiments, des expériences et des pensées 
peut être exploré et que le groupe peut progresser en 
réfléchissant à ses propres préjugés et incohérences »

Et puis, nous voudrions inclure dans les animations des 
moments de retour sur soi grâce à la sophro-pédagogie : 
silence, intériorité propice à la réflexion personnelle.

Ne pas oublier la créativité et l’art : les séances seront 
enrichies par de l’écriture, du dessin, de la musique et de la 
poésie.

Vaste programme en élaboration, aidé par de nombreux 
articles publiés dans Entre-vues.
Une équipe de réflexion se met en place, un plan, un 
document de travail est élaboré, nous nous activons à 
l’étoffer, à l’expérimenter dans diverses classes, puis à le 
rédiger.

Voici la trame de départ : elle peut encore être remaniée, 
approfondie.

I. Tous sur le même vaisseau spatial
1a Prendre  de la distance vis-à-vis de nos frontières 

territoriales et mentales. 
1b Accepter que nos vérités sont multiples. 
 Cfr l’histoire : l’aveugle et l’éléphant 7.

II.  Nos questions existentielles à travers diverses traditions.
2.1 À la recherche des questions importantes qui nous 

préoccupent depuis toujours (Histoire-Gilgamesh)
2.2 Qui suis-je ?
2.3 Y a-t-il quelque chose à atteindre ? Vers où aller ? 
 Les étapes et les obstacles
2.4 Qui ou qu’est-ce qui peut m’aider dans les 

difficultés ?
2.5 Quelles règles pour mieux vivre ?
2.6 Et après la vie ?

III. Signes extérieurs et comportements des diverses 
traditions.
3.1 Les rites
 3.1.1 Rites de passage de l’enfance à l’adolescence
 3.1.2 Rites funéraires
3.2  Les symboles
3.3 Les arts 
 - textes poétiques
 - peintures
 - mandalas
 - musiques
 - architecture

7  Cfr Entre-vues n°41/42
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IV. Synthèse : 
Avons-nous ouvert la porte au dialogue ?

Notre démarche s’est fortement inspirée de divers articles 
parus dans Entre-vues, dont principalement :
41/42. « Labyrinthe, conte et mandalas, des outils 
pédagogiques pour découvrir les droits de l’homme – 
Christine Doclot.

35 – Philosophie et créativité – Annie Préaux – La parabole 
des anneaux : Nathan le Sage – Lessing.

Il est évident qu’en cas de publication, nous demanderons 
l’autorisation aux auteurs et nous acterons nos sources.

L’école obligatoire a fait régresser l’analphabétisme, sa 
mission continue, puisse-t-elle aider les générations futures 
à se libérer des intolérances et des fanatismes pour s’ouvrir 
à une citoyenneté planétaire.
Utopie ? Certainement.

Je ne peux terminer cet article sans remercier Cathy Legros.
C’est en grande partie grâce à elle qu’un échange constructif 
a pu s’instaurer avec J.M. Debunne, c’est de son infatigable 
curiosité et de la confiance qu’elle a faite que sont nés et 
naîtront encore nos projets.

Peggy SNOECK-NOORDHOFF.
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Les Leçons de l’Histoire et Nous

« Les Leçons de l’Histoire et Nous » 
est une jeune association qui s’inspire 
de la philosophie qui anime, depuis 
1986, l’association américaine « Facing 
History and Ourselves » organisation 
internationale qui s’est donné pour 
mission d’étudier le racisme, les 
préjugés et l’antisémitisme afin de 
former des citoyens informés et ouverts 
aux autres. 

En abordant l’Holocauste, mais aussi 
d’autres génocides (génocide arménien 
ou rwandais, apartheid, lutte pour les 
droits civiques...) dans leur 
développement historique et en étudiant 
les leçons qu’on peut en tirer, mais 
surtout en confrontant les jeunes à leur 
propre vécu, ceux-ci comprennent qu’il 
existe un lien  essentiel entre l’Histoire 
et les choix moraux devant lesquels ils 
se trouveront durant de leur propre 
existence. 

« Les Leçons de l’Histoire et Nous » 
part du principe que l’enseignement de 
l’histoire et d’autres disciplines est une 
forme d’éducation civique qui permet 

d’enseigner les valeurs et les idéaux 
nécessaires au bon fonctionnement 
d’une société démo-cratique. Il permet 
aux élèves de donner un sens au passé 
et de reconnaître l’importance d’une 
participation citoyenne responsable. 
En étudiant différents  exemples de 
violence collective, les élèves 
apprennent à opposer l’éthique aux 
préjugés ou à l’indifférence et la 
connaissance aux mythes et aux 
informations fausses.

Cette méthode encourage les élèves à 
examiner un événement sous différents 
angles, à entendre des vérités parfois 
contradictoires et à comprendre leurs 
motivations personnelles et celles des 
autres. En examinant les conséquences 
de l’indifférence et de l’apathie autant 
que les actes de courage ou de 
compassion, ceux-ci découvrent à quel 
point leur propre liberté dépend 
inextricablement de celle des autres. 
Ils prennent conscience des dangers de 
l’indifférence et de l’importance de la 
citoyenneté.

« Les Leçons de l’Histoire et Nous » se 
donne aussi pour buts de créer un 
ensemble de matériaux pédagogiques 
(syllabus, site Internet, séminaires pour 
enseignants) axés sur des modules qui 
peuvent s’intégrer facilement dans 
différents cours (histoire, français, 
biologie, religion,  morale). C’est aussi 
une approche originale qui propose des 
lectures, des films, des conférences ou 
des forums en ligne et cherche à 
s’adjoindre tous ceux qui peuvent venir 
témoigner d’une expérience personnelle 
particulière et tragique. 

Depuis le début, Facing History 1  
collabore avec des ONG et autres 
associations à but non lucratif pour 
étendre ses activités en Europe, 
notamment en faisant traduire ou 
adapter ses syllabus et matériaux 
pédagogiques. Ainsi, son manuel 
intitulé « Holocauste et Comportement 
humain » a déjà été traduit en hongrois 
pour des séminaires de l’Association 
Hannah Arendt dirigés par des 
enseignants formés par Facing History. 
Une équipe d’éducateurs tchèques a 
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fait adapter et traduire des éléments du 
syllabus pour les écoles tchèques. Dans 
d’autres pays, dont la Belgique, des 
enseignants ont eux-mêmes pris 
l’initiative de traduire des passages du 
manuel afin de pouvoir s’en servir en 
classe. 

L’association belge 2 regroupe actuel-
lement une trentaine de membres ; elle 
est administrée par un bureau, un 
comité pédagogique chargé de la 
formation pédagogique des enseignants 
à cette méthode originale et une cellule-
documentation : l’atelier didactique 
Michel Bastien, chargé de recueillir de 
façon permanente tous les documents 
contemporains relatifs aux mouvement 
d’extrême droite, mais aussi de créer 
des outils pédagogiques, traditionnels, 
ou informatiques susceptibles d’être 
utilisés en cours de leçon.

La formation des enseignants se fait 
actuellement en deux temps : une 
première partie se fait sur internet en 
anglais, et demande un gros 
investissement en heures de travail, la 
seconde se déroulera à Londres en 
juillet prochain. Les frais de formation 
d’un seul enseignant sont estimés à 
750 euros environ.

L’objectif plus lointain est, après la 
mise en pratique de la méthode dans 
quelques écoles belges, d’assurer 
l’organisation à Bruxelles, à Pâques 
2006, d’une session de formation 
complète en français.

Voici en, très raccourci, un 
aperçu du contenu de la 
formation :

L’identité : (Qui suis-je ?) la 
socialisation, les influences qui nous 
façonnent, un diagramme pour se 
définir, la question des appartenances 
multiples, le nom

L’appartenance : (Nous et Eux) le cercle 
d’obligations (envers qui avons-nous 
des obligations ?), le concept de 
« nation », stéréotypes.

Des études de cas historiques : analyser 
les causes d’érosion de la démocratie à 
l’aide, notamment, de témoignages de 
victimes, de bourreaux, de spectateurs 
et de résistants ; par exemple à travers 
l’exemple historique de l’Allemagne 
nazie, mais d’autres cas historiques 
sont analysés comme le cas de 
l’apartheid en Afrique du sud, le cas du 
génocide arménien, le cas du génocide 
rwandais.

Jugement, Mémoire et Héritage : 
pourquoi se souvenir/ refuser de se 
souvenir ?

Analyse à travers divers cas historiques : 
tribunal de Nuremberg, cours martiales, 
Commission Justice et Réconciliation.

Participer, c’est un choix : exemples 
d’actes citoyens et analyse de différentes 
formes de propagande.

A travers ces activités pédagogiques, 
diverses compétences sont activées : 
comme apprendre à lire/regarder de 
façon critique, apprendre à choisir, 
participer activement…

Une participante à la formation fait 
remarquer que cette méthode très 
intéressante requiert un travail en 
interdisciplinarité (histoire, morale/
religion, langues,…) pour pouvoir 
mener un travail en profondeur et ne 
pas saturer les élèves par des thèmes 
connexes mais non reliés.

L’intérêt de la démarche semble aussi 
porter sur le point suivant : sans arrêt, 
la méthode fait s’interroger sur ce qui 
donne sens aujourd’hui aux faits du 
passé, c’est en cela que’elle rejoint des 
objectifs d’éducation à la citoyenneté.

1  Site : www.facinghistory.org

2 Contact : lhetn@brutele.be   «  les leçons de l’histoire et nous »
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Le projet–pilote 
« Ecoles pour la démocratie »

Présentation : Michèle Coppens

Philosophie du projet :

Ce projet prévu pour l’année scolaire 2005/06, se réfère 
explicitement au travail de la Commission  du Dialogue 
Interculturel et au 60ème Anniversaire de la libération des 
camps nazis.
 
Il est mis en place à l’initiative de Ministre fédéral de 
l’Intégration sociale et de l’Egalité des Chances, Christian 
Dupont. C’est donc un projet fédéral dont la coordination est 
confiée au Centre pour l’Egalité des Chances.

Le projet a pour objectif de réunir 3 groupes de 200 élèves 
et accompagnateurs de 6ème primaire et 3 groupes de 170 
élèves et accompagnateurs de 6ème secondaire, groupes 
représentatifs des différents réseaux, des différentes filières 
d’enseignement, des différentes origines géographiques, des 
différents milieux socio-culturels, des différentes 
communautés linguistiques du pays. 
Ceci afin de construire ensemble une réflexion sur la 
tolérance et l’action citoyenne à partir de l’histoire de la 
Seconde guerre mondiale en Belgique (le processus 
génocidaire  et les actes de résistance).
 
Le projet mettra l’accent sur les questions de tolérance, 
citoyenneté, participation démocratique et droits 
fondamentaux, voulant ainsi contribuer à concrétiser des 
actions permettant de rencontrer les compétences en matière 
d’ouverture sur le monde, en matière d’enseignement de 
l’histoire et des aspects de la citoyenneté.

Fin de l’année scolaire 2005/06, il sera évalué en vue d’être 
pérennisé.

Une remarque importante concerne les conditions requises 
pour adhérer au projet : la participation doit concerner 
l’école candidate dans son ensemble, c’est-à-dire que les 

expériences vécues par le groupe porteur du projet devront 
être partagées avec l’ensemble de l’école, ce qui implique 
non seulement un soutien des enseignants mais également 
un soutien des directions et de l’ensemble de l’équipe 
éducative.

L’élaboration du dossier de candidature revêt une importance 
capitale puisque les écoles participantes feront l’objet d’une 
sélection, à  cet effet, il est prévu de pouvoir demander de 
l’aide au coordinateur du centre pour l’Egalité des Chances.

Des critères de sélection sont prévus :
- Pouvoir décrire de manière exhaustive la volonté et la 

manière dont les enseignements et les résonances du 
projet seront diffusés au sein de l’école par le biais des 
travaux de groupe et des outils pédagogiques diffusés.

- Pouvoir décrire l’approche interdisciplinaire menée dans 
les classes/groupes sélectionnés, notamment à travers le 
programme pédagogique des cours d’histoire, langues, 
religion/morale et/ou projet d’établissement.

- S’engager à participer - pour les membres de l’équipe 
pédagogique concernés - à l’après-midi d’introduction, 
ainsi qu’à un Atelier de réflexion au moins.

- Pouvoir démontrer la qualité du travail de groupe qui sera 
entrepris avec les participants durant la seconde moitié 
de l’année scolaire, seront pris en considération: le côté 
novateur, la dimension globalisante au sein de l’école, le 
lien avec les objectifs pédagogiques du projet

Pour plus de renseignements : 
voir la Circulaire n°1107 datée du 28/04/05, ou le site www.
diversite.be/ecolespourlademocratie

Pour des renseignements concernant les candidatures, tél. 
au 02/212 30 41 lundi et jeudi de 15h30à 17h30, ou par e-
mail à dan.schreiber@cntr.be
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L’appren-Tissage interculturel 
en situation

Action « Kids on the Blogs »
menée en collaboration 

avec l’Athénée royal de Saint Georges sur Meuse 
et l’ASBL Le Monde des Possibles.

Didier Van der Meeren

L’objet de l’exposé sera de présenter une réflexion générale sur 
l’apprentissage interculturel mené lors de l’action Kids on the 
Blogs. réalisée au mois de mars 2005.  Les questions suivantes  1  sont 
proposées pour initier la réflexion :  

1. Comment les rencontres interculturelles produisent-elles un 
apprentissage ? 
2. Quelles sont les difficultés rencontrées, comment peuvent-elles 
être dépassées ? 
3. Quelles sont les différentes perspectives en matière 
d’apprentissage interculturel d’un point de vue théorique et 
pratique ? 
4. Quels en sont les enjeux ?

Le choix de l’action.

L’origine du projet réside dans un 
double constat/antagonisme :
-  Certains élèves banalisent de plus 

en plus des propos à caractère 
raciste et témoignant une totale 
méconnaissance des situations 
problématiques rencontrées par les 
personnes primo-arrivantes.

-  Les structures de la société 
deviennent de plus en plus 
multiculturelles, les rapports entre 
culture «majoritaire » et 
«minoritaire » restent cependant 
problématiques.

Déroulement de 
l’action décrite dans ce 
document:

- 1) 4h - préparation aux rencontres, 
analyse des préjugés, prépas mise 
en situation, rôles…

- 2) 3h - rencontres des primo-
arrivants à l’Ar de St Georges sur 
Meuse, prise de contact et 
témoignages…

- 3) 5h - rencontres des ados à l’ASBL 
Le Monde des Possibles – Liège, 
visite du patrimoine, contes & 
légendes…

- 4) 3h - conceptions et mise en place 
des weblogs

- 5) 2h - explications juridiques du 
parcours du primo-arrivant, 
témoignage sur le camp de Vottem.

- 6h) xh – développement des weblogs 
en dehors des séquences 
programmées ci-dessus.

Situation initiale

Malgré un paysage médiatique à 
caractère interculturel, malgré un 
certain cadre qui viserait une meilleure 
compréhension de chacun, certains 

1  Lucette COLIN / Burkhard MÜLLER La pédagogie des rencontres interculturelles – Coll Anthropos ISBN 2-7178-3167-3
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ados (et leurs parents ?) semblent 
dépassés, incompris, peut-être menacés 
par des personnes issues de cultures 
différentes de la leur.  C’est avec ce 
sentiment que certains partis politiques 
n’hésitent pas à travailler et alimenter 
la machinerie ségrégationniste.  Le 
cours de morale et sa logique 
communicationnelle est le lieu où les 
paroles d’exclusion peuvent ainsi 
foisonner parfois avec une violence 
verbale désarçonnante.  Certains élèves 
n’ont pas, pour des raisons socio-
économiques, scolaires ou autres, 
l’occasion de rencontrer des personnes 
d’origine étrangère, ce qui peut 
expliquer aussi le développement d’a 
priori négatifs.  Que peut faire le 
professeur ?  Comment réagir pour 
contrer et tenter de bouleverser ces 
affirmations/convictions ?

Une réponse à teneur affective, choquée 
ou qui renvoie manifestement au 
système de valeurs du professeur 
formulée pour l’adolescent qui a 
exprimé des propos racistes ne semble 
pas la meilleure solution pour modifier 
et faire évoluer son cadre de référence 
et par là son ouverture au monde.  Au 
contraire, l’adolescent pourrait alors 
considérer avoir enfin tenu tête au 
professeur/à la structure/au système 
par l’expression d’une opinion qui lui 
donne une certaine identité, peut-être 
même un certain respect à l’égard des 
camarades de classe.  

Comment donc réagir face à des 
propos racistes et xénophobes ?

Plutôt que de partir de notions qui 
peuvent paraître très abstraites pour 
l’adolescent (La culture, La 
citoyenneté…) l’esprit du projet s’est 
fondé dans la mise en situation.  Que 
veut bien pouvoir dire la notion de 
culture pour un adolescent ?  Ce n’est 
sûrement pas cela qu’il critique en 
proférant des propos racistes mais autre 
chose.  Ce qu’il critique, c’est peut-être 
ce qu’il voit au quotidien, certains 
actes qu’il estime injustes dans sa 

sphère, dans son cadre de référence.  
Comment donc inviter l’ado à modifier 
cette vision ?  Comment pourrait-il être 
acteur lui-même de la modification 
constructiviste de sa perspective ?  Le 
projet se proposait de changer la 
situation au quotidien.  De voir quel est 
le quotidien des personnes primo-
arrivantes, d’observer le parcours qui a 
présidé à leur arrivée en Belgique.  En 
échange, les adolescents étaient 
également invités à exprimer leur 
quotidien, les joies et difficultés 
rencontrées au jour le jour.  Une 
attention toute particulière a été 
déployée à l’égard du statut de la 
différence qui n’a pas de sens en soi ;  
c’est plutôt une analyse comparée entre 
système de différences 2 et de similitudes 
qui semble plus utile pour permettre 
une identification et une compréhension 
de ces dernières par chacun.  Une 
réflexion sur ces systèmes est 
indispensable si on veut obtenir des 
résultats tangibles dans le quotidien 
des adolescents, dans la modification 
de leur cadre de référence.  Il s’agissait 
de trouver un élément qui rapprochait 
les ados et primo-arrivants pour sortir 
des stigmatisations qui encourageaient 
leur séparation.  

La deuxième rencontre fut orientée 
vers la découverte d’une partie du 
patrimoine culturel liégeois ; les ruelles 
et impasses cachées de la rue Hors-
Château et les légendes urbaines 
associées.  Visite réalisée par le conteur 
Christophe Dadseux qui a aussi permis 
de donner une image contemporaine et 
moderne des contes, mythes et légendes.  
Pourquoi une telle approche ?  Les 
adolescents de St Georges sur Meuse 
ne connaissaient pas ces petites ruelles 
et cette partie cachée du patrimoine 
architectural et oral liégeois, ils étaient, 
d’une certaine manière, placés dans la 
position des personnes primo-
arrivantes, dans une position d’étrangers 
à l’espace connu et à la culture orale 
connue à Liège.  De même les primo-
arrivants qui habitent le centre de 
Liège ne connaissaient pas ces 

2  Hendrik Otten. H. Oberste-Lehn, W. Wende, Hrsg., Handbuch - Internationale Jugendarbeit. Interkulturelles Lernen. Düsseldorf 1990

Figure 1 Ados et Primo-arrivants qui découvrent le 
patrimoine oral et architectural liégeois grâce au 
conteur de l’ASBL Rumelin (Christophe Dadseux)
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différents aspects de la ville où ils 
habitent, qu’ils quadrillent plutôt dans 
des buts fonctionnels (se rendre au 
CPAS, aux courses, etc…) ou longent 
rapidement de peur d’être pris par la 
police 3.  Les légendes urbaines et les 
petites ruelles ont donc constitué un 
3ième terme commun dans la relation 
interculturelle où chacun pouvait se 
projeter en fonction de son passé, son 
code symbolique, ses envies…  Cet 
espace a constitué lors des échanges 
une expérience commune où chacun 
avait à faire sa place, à s’approprier un 
récit exposé et échangé avec autrui.

Ce qui nous rassemble

Dans une société mondialisée, les 
échanges interculturels seront de plus 
en plus présents et l’apprentissage 
d’un rapport aux différences, à sa 
différence, une réflexion sur la 
normalité (Foucault) est une approche 
que le professeur du cours de Morale 
peut engager avec ce type d’action.  
C’est peut-être aussi à l’école de sortir 
de sa « culture nationale » et inviter 
tous ses membres à s’ouvrir à des 
modes de penser ou de comportement 
culturellement étrangers ?

La rencontre des personnes primo-
arrivantes ne devait pas se faire sur le 
mode d’une rencontre de type 
touristique supplémentaire.  Les ados 
ne devaient pas rencontrer les 
Somaliens, les Tchadiens comme s’ils 
étaient en voyage.  Diverses enquêtes 
ont d’ailleurs démontré que le tourisme 
n’opère pas de changements d’attitudes 
durables.  Au contraire, les séjours 
touristiques peuvent développer les a 
priori négatifs car la perception 
d’autrui, l’interprétation du cadre 
culturel différent se fait avec les mêmes 
habitudes et n’est pas structurellement 
modifiée par le voyage touristique 
classiquement entendu.  Les témoi-
gnages entendus par les adolescents 

furent bien différents de ce qu’ils auraient 
pu entendre comme touristes.  La charge 
émotionnelle était parfois très lourde à 
porter devant les récits de violences, 
tortures, viols, décapitation, misère, 
etc… décrits sans effets et sans volonté 
de choquer.  Une réalité dure loin de la 
Belgique que les ados n’imaginaient pas, 
réalité qui a souvent conditionné le choix 
de partir du pays d’origine.

La mise en situation se proposait donc 
d’élargir l’image de la société familière, 
du cadre référentiel quotidien pour y 
intégrer la perception de comportements 
nouveaux, une aptitude à apprécier les 
différences (quelles soient culturelles ou 
non d’ailleurs).  Il s’agissait de voyager 
bien plus loin, en soi et avec autrui qu’un 
mini-trip de 4 jours à Marrakech ou 
Istanbul.  Il est évident que la seule 
proximité de personnes primo-arrivantes 
ne suffit pas pour changer ou enrichir le 
cadre de référence/quotidien des 
adolescents, c’est plutôt une attitude 
d’ouverture, de curiosité et surtout 
d’action participative qui est requise 
pour découvrir de nouvelles expériences.  
Mais comment l’atteindre ?

Un travail préalable

A) Les rencontres furent précédées 
d’une réflexion entre autre sur le statut 
des préjugés.  Il s’agissait ici de 
s’interroger sur la capacité à transformer 
des perceptions/jugements négatifs en 
propos plus interrogatifs/positifs.  
C’était d’une certainement manière la 
partie immergée de l’iceberg qui 
consistait en une  interrogation de 
chacun sur les habitudes de perceptions, 
les stéréotypes, les interprétations 
erronées, les règles schématisées et 
systématiques utilisées pour cadrer et 
stabiliser le rapport à autrui que l’on 
ne connaît pas.

Dans quelle mesure est-il possible de 
réviser les a priori « naturellement » 

3  Un parallèle a d’ailleurs été fait par un adolescent entre la situation de la personne primo-arrivante qui a reçu un ordre de quitter le territoire (OQT) et la 
personne traquée pendant la 2ième guerre mondiale suite à la visite de Simon Gronowski fin 2004 (Livre « L’enfant du 20ème convoi ». Editions Luc Pire, 2002) 
et des Territoires de la mémoire. (www.territoires-memoire.be)

Figure 2 Thèmes issus de la réflexion sur la notion 
de rencontre
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produits ?  C’est ici que la rencontre 
est pertinente car cette mise en situation 
pragmatique permet une critique des a 
priori négatifs.  Une rencontre 
interculturelle qui n’intègrerait pas 
une réflexion préalable sur les 
représentations mentales de chacun 
risquerait de se conclure sur un échec.  
Ce volet interrogatif se concrétisa ici 
dans la conception artistique de 
panneaux qui intégraient les 
représentations acquises autour du 
thème de l’échange.

Voir site internet de l’ASBL Le 
Monde des Possibles : www.
possibles.org page actions lien 
« Kids on the Blogs : Zone de 
ressources » + site internet de 
l’Athénée Royal de Saint Georges 
sur Meuse : www.ecoles.cfwb.be/
arsaintgeorges/sommaire.htm

B) L’autre questionnement préalable aux 
rencontres fut porté sur la notion de 
culture.  Qu’est-ce que c’est ?  Que 
signifie-t-elle dans la société néo-libérale 
mondialisée ?  Nous sommes arrivés en 
classe à la définition temporaire suivante : 
« la culture est un ensemble de comporte-
ments sur  des symboles, idées, valeurs 
qu’on utilise et interprète pour vivre et 
exprimer une/notre réalité ».  La culture 
est issue d’un passé où elle était déjà 
l’objet et le résultat de croisement entre 
idées, traditions, valeurs différentes.  
Cette réflexion nous invita à nous 
interroger sur la compréhension de notre 
identité, qu’est-ce que le nous ?  Qui est 
« nous » ?  
Marc Thomas nous invite à étendre 
l’idée d’inter culturalité :
« Il est important de préciser tout de suite 
que l’expérience interculturelle ne se situe 
pas seulement au niveau des cultures 

nationales : elle concerne aussi les 
diversités de cultures générationnelles, 
sociales professionnelles, philosophiques, 
religieuses, politiques, économiques, etc. 
Chaque personne appartient à des 
groupes différents et tire son identité 
d’appartenances culturelles multiples qui 
s’entrecroisent.  Cet enchevêtrement 
traverse aussi chaque groupe et conduit à 
des affinités multiples entre les personnes 
et à des processus de groupes mouvants 
selon les contextes et les enjeux. » 4

Les rencontrent permirent ici de mieux 
comprendre en situation les schémas 
de pensées et les comportements qui 
identifient tel ou tel aspect culturel des 
personnes primo-arrivantes.  Différents 
thèmes furent traités : comment on se 
marie au Maroc ? Quelles pratiques 
sont utilisées pour célébrer la nature 
en Chine ?  Quel est le statut des 
personnes âgées en Bolivie ? Comment 
passe-t-on à l’age adulte au Yémen ? 
etc… Et comment ces considérations 
prennent-elles forme en Belgique ?  
C’est aussi ici que les personnes primo-
arrivantes sont invitées par les 
adolescents à prendre conscience des 
droits fondamentaux de la démocratie 
belge relatifs à l’expression, au rapport 
au corps, à la liberté…

Les modalités pratiques 
de l’apprentissage 
interculturel en situation

Nous avons vu que la rencontre 
interculturelle est indispensable à 
l’application et la mise en risque des 
représentations mentales des 
adolescents.

La rencontre en elle-même doit être 
guidée par une dynamique de groupe 
et un dispositif d’interactivités que 
Iben exprime ici 5 :
“a) se découvrir soi-même, connaître ses 

capacités, possibilités, désirs, objectifs, 
savoir apprécier sa position sociale

b) avoir conscience de la situation dans 

Figure 3 Panneau dédicacé aux questions issues des 
représentations initiales des ados

4  Marc THOMAS – Centre de Médiation Interculturelle – METZ Extrait de : Acquérir une compétence interculturelle – Des processus d’apprentissages 
interculturels au quotidien. Mémoire de DESS en Psychologie. Nancy. 2000

5  G. Iben, Sozialerziehung. Soziales Lernen. In: Ch. Wulff, Hrsg., Wörterbuch der Erziehung. München 1974, p. 539

Figure 4 Témoignage de Dini et Zuhuur (Somalie) 
pour qui une pétition de 350 signatures a été réalisée 
par les élèves pour s’opposer à leur “Ordre de Quitter 
le Territoire”
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laquelle on vit, en reconnaissant les 
dépendances, les intérêts, les causes, 
en observant et en analysant 
l’environnement avec attention

c) développer la capacité de 
communication, de verbalisation des 
sentiments et des intérêts, des 
expériences et des observations, 
s’efforcer de comprendre les 
symboles dans les systèmes de 
signaux verbaux et non verbaux, 
reconnaître les conditions réelles 
des formes de communication et être 
capable de méta communication

d) développer la capacité d’interaction 
et la compétence d’action en affirmant 
son moi, en haussant le seuil de 
frustration, en développant la capacité 
de résister, la créativité et la curiosité, 
l’auto réflexion, la réduction de 
l’égocentrisme et des préjugés, en 
renforçant l’empathie, la souplesse 
des rôles, la capacité de coopération 
et de solidarité, de prendre conscience 
des règles, de gérer les conflits de 
manière rationnelle, l’apprentissage...
de schémas d’interaction et de 
stratégies d’action” 

Les propositions d’Iben ont été intégrées 
dans la dynamique de groupe en tant 
que telle.  Il s’agissait pour les 
adolescents d’intégrer, le temps de la 
rencontre, le rôle, la vie de la personne 
primo-arrivante qui a quitté son pays, 
sa culture, sa famille, ses amis pour 
une série de raisons qui furent 
analysées.  La relation de rôle a permis 
une meilleure interaction, d’approcher 
l’empathie dans le meilleur des cas.  Le 
rôle est une fonction a part entière de la 
d y n a m i q u e  d ’ a p p r e n t i s s a g e 
interculturel, il permet de comprendre, 
de partager voire de muter la personne 
à l’origine même de la fonction.

La démarche d’acceptation du rôle, de 
parler avec la personne primo-arrivante, 
de comprendre sa situation, de s’y 
insérer par le jeu est intéressante car 
elle impose une prise de distance, un 
sens critique qui en retour met la 
position originale de l’adolescent en 
question.  Prendre un rôle, c’est prendre 
distance pour se rapprocher.  Mais 

« comment prendre distance par rapport 
à soi ?», comment prendre le temps 
réflexif par rapport à ses convictions, 
opinions, comportements qui 
s’inscrivent dans une normalité toute 
conventionnelle liée au pays, au cadre 
culturel dans lequel on se trouve ?  
C’est le recul pris par rapport aux rôles 
occupés qui va permettre de considérer 
les a priori saisis dans la relation à 
l’étranger comme a priori en tant que 
tel, comme éléments qui vont permettre 
à l’ado de progresser, de relativiser et 
non pas comme éléments qui 
renforceraient les a priori déjà acquis. 
(voir tourisme supra)

La quête de l’empathie 
en situation

Il s’agissait donc de chercher ce qui 
rapprochait les ados des primo-
arrivants.  Exercice périlleux car 
certains jeunes ont eux-mêmes de 
grosses difficultés en dehors de l’école 
et le succès de l’échange reposait sur 
une volonté d’ouverture, une évolution 
vers le consensus ou l’autre est accepté 
dans ses différences comme l’ado dans 
les siennes (sociales, économiques, 
familiales,…).  Il s’agissait en fait de 
lever l’insécurité d’une relation qui 
suggère alors l’usage de stéréotypes et 
par-là l’impossibilité d’exposer ses 
propres problèmes et d’entendre les 
problèmes des primo-arrivants.  Les 
ados utilisèrent les témoignages des 
primo-arrivants réalisés dans le cadre 
le l’action « Internet Citoyen » de 
l’AWT comme préalable à la compré-
hension du vécu et du parcours des 
personnes primo-arrivantes depuis leur 
départ du pays d’origine.  Voir site citi.
wallonie.be 

Un nouveau mode de 
communication : 
Les blogs

Qu’est-ce que c’est ?
Le weblog ou blog est un site web 
proposant un journal en ligne tenu par 

Figure 5 Témoignages de Moussa (Guinée) et 
Singh (Inde).  Jeunes primo-arrivants qui souhaitent 
s’installer en Belgique.
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une ou plusieurs personnes. Le point 
commun de toutes les formes de weblogs 
est qu’on y retrouve à intervalles 
irréguliers les impressions et sentiments 
de l’auteur du blog sur des sujets 
variés …  On y retrouvera des 
témoignages écrits, oraux, des vidéos, 
des photos, images et textes personnels 
que les ados et primo-arrivants se sont 
échangés.  Ce mode de communication 
rencontre avec le chat (discussion en 
direct sur internet) un succès grandissant 
auprès des adolescents.  

Les incidences constatées autour de ce 
mode de communication et ses impacts 
pédagogiques devraient faire l’objet 
d’un article à part entière dans entre-
vues.  Il s’agissait surtout de mettre en 
place une plate-forme de communication 
qui permettait la continuité des 
échanges ou de questions, de 
témoignages au-delà des heures 
consacrées aux rencontres.  

Les ados qui ont travaillé autour du 
Weblog ont pu expérimenter, à travers 
la réalisation d’un projet collectif, une 
dimension sociale, une dimension 
civique d’échange réciproque et 
d’acceptation de différences. Ainsi 
qu’une prise de responsabilité ciblée 
aux objectifs collectifs à atteindre 
énoncés plus haut. 

Les weblogs issus des échanges sont en 
cours de développement par les élèves 
et primo-arrivants et peuvent être 
consultés aux adresses suivantes :

h t tp : / /mondedespos s i b l e s .
blogspot.com/  
http://primoarrivants.skyblog.
com/ 
http://primo-arrivants.skyblog.
com/ 
http://stockay-et-le-monde-des-
possibles.over-blog.com/
http://x-primo.over-blog.com/ 
http://rencontrevoyage.over-
blog.com/
http://paperlapapp.over-blog.
com/
http://le-monde-des-possibles.
over-blog.com/
http://primos-arrivants.over-blog.
com/ 
http://scg-primo.over-blog.com/

Une zone de ressources (vidéos, textes, 
etc…) est disponible à l’adresse www.
possibles.org page Actions lien « Kids 
on the Blogs ».  On y retrouvera par 
exemple les articles de presse issus de 
la mobilisation de toute l’école contre 
l’expulsion d’un élève monténégrin. 

Evaluation.

L’évaluation de l’échange par chaque 
participant a confirmé que les atouts de 
ce type d’expérience sont multiples :
-  mise en situation d’interaction
-  capacité à prendre du recul par 

rapport à ses a priori/convictions
-  développement de l’empathie à 

l’égard de personnes qui vivent 
parfois un quotidien dramatique 
(primo-arrivants et ados)

-  capacité à réaliser des nouvelles 
interprétations de codes symboliques 
ou comportements méconnus

-  Pour certains, un impact métacognitif 
sur la manière dont l’ado élaborait 
ses représentations issues de 
perceptions, savoirs, opinions.  
Impact qui peut être transféré à 
d’autres situations d’échanges avec 
d’autres publics (rapport à la 
personne handicapée, au sexe 
opposé, aux homosexuels/
lesbiennes, …) Ceci est évidemment 
valable pour les personnes primo-
arrivantes qui vécurent pleinement 
l’échange.

-   Prise en compte de la composante 
affective qui préside à l’élaboration 
de jugement ou d’attitudes.  
Composante qui induit positivement 
ou négativement l’attitude comporte-
mentale suivie en situation.

-  Capacité à pérenniser l’échange par 
un dispositif de communication 
souple et facile d’accès/d’utilisation 
qu’est le blog.  

Je me tiens à votre disposition pour 
toute information complémentaire et la 
réalisation dans votre établissement de 
ce type de rencontre.

Didier Van der Meeren
0497/533.885.

Figure 6 Aurélie, Mamadou et Dimitri restèrent 
en contact après les rencontres grâce notamment à 
Internet.
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PROPOSITION DIDACTIQUE 

 Un atelier-philo autour de la 
laïcité au cycle 3 de l’école 

primaire et au collège…
Par Michel Tozzi, professeur des universités à Montpellier 3

directeur du CERFEE

Un heureux hasard nous a permis de recevoir ce document de Michel Tozzi : 
pendant qu’Entre-vues se préparait sur le thème de la  laïcité, de la neutralité, 
de l’éducation interculturelle, Michel réfléchissait de son côté comment 
introduire la réflexion philosophique (adaptée à l’école primaire et au collège 
en France) sur le thème de la croyance religieuse , de la religion alors qu’aucun 
cursus disciplinaire ne le prévoit à l’école française. Il propose de nombreuses 
pistes didactiques dont certaines nous sont familières, et des références à des 
ouvrages, romans, adaptés aux élèves du primaire et du collège.

A) Objectifs poursuivis

- On peut avoir une conception de la 
laïcité réduite à la neutralité de 
l’enseignant (que l’on pourrait étendre 
à la non expression des élèves sur les 
sujets sensibles : religion, politique, 
sexualité, mort etc.) : « Ne pas dire ou 
laisser dire en classe, disait Jules Ferry, 
quoi que ce soit qui pourrait froisser ou 
choquer l’oreille d’un seul des parents 
de vos élèves » ; s’en tenir au devoir de 
réserve du fonctionnaire d’un service 
public ; faire respecter à l’école 
publique la loi républicaine (interdiction 
de signes religieux ostensibles, loi de 
2004) ; interdire en classe les propos 
racistes (le racisme n’est pas une 
opinion mais un délit d’après la loi de 
1972), sexistes ou homophobes (voir 

une récente loi), bref transmettre les 
valeurs de la République (loi d’orientation 
de 2005) …
- Mais la légitimité républicaine de 
l’éducation à la citoyenneté, pour 
laquelle l’enseignant est institution-
nellement mandaté, comporte 
cependant d’autres obligations : par 
exemple celle d’apprendre aux élèves à 
débattre, l’apprentissage du débat 
apparaissant comme consubstantiel à 
celui de la démocratie, à laquelle il est 
lié dès son origine en Grèce, avec le 
développement que lui donnera la 
philosophie des Lumières par la notion 
d’« espace public » : c’est l’institu-
tionnalisation, dans les programmes de 
2002 de l’école primaire, de la demi-
heure hebdomadaire de « débat réglé » 
dans le cadre du « vivre ensemble » ; 

c’est l’un des objectifd de l’éducation 
civique au collège. Or débattre, c’est 
exprimer son opinion, droit désormais 
garanti par la Convention internationale 
des droits de l’enfant, signée depuis 
1989 par la France.
- Comment donc articuler en classe le 
droit d’expression des idées des élèves 
en tant qu’enfants, qui suppose 
l’organisation de confrontations socio-
cognitives formatrices dans « l’espace 
public scolaire » de la classe, avec 
l’interdiction d’exprimer certaines 
idées politiquement, religieusement ou 
sexuellement « incorrectes » ? D’autant 
que les élèves du primaire ou du collège 
ne sont pas encore pleinement 
politiquement citoyens (même si la 
plupart sont français par le droit du 
sol), mais en apprentissage de 
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citoyenneté, avec le droit à l’erreur 
nécessaire à tout apprentissage, dont le 
constructivisme nous montre qu’il est 
un processus de modification de nos 
représentations et opinions premières, 
qui évoluent par la confrontation ?
- C’est quand on infléchit le débat 
démocratique vers une visée 
philosophique pour le « muscler 
réflexivement », pour travailler 
qualitativement à l’éducation d’un 
« citoyen réflexif », que la tension de la 
question ci-dessus devient très forte, 
en visant l’apprentissage du « penser 
par soi-même ». Car celui-ci suppose 
l’expression et la confrontation 
rigoureuse des idées dans une 
« communauté de recherche », c’est-à-
dire une discussion avec des exigences 
intellectuelles, pour que le futur citoyen 
tombe moins facilement dans les 
dérives toujours possibles de la 
démocratie :
- la doxologie (dire ce que l’on pense 
sans vraiment penser ce que l’on dit, 
sans se soucier de la validité de son 
propos, alors que tout droit d’expression 
a pour contre-partie le devoir 
d’argumentation, parce que l’on est 
éthiquement responsable de sa pensée) ; 
- la sophistique (dé-battre en tentant de 
con-vaincre l’autre pour avoir raison – 
de lui) ;
- ou la démagogie (se rallier à l’opinion 
de la majorité, pour qu’elle vote pour 
vous, et fasse nombre). 

Nous proposons donc ici, notamment 
dans le cadre réglementaire du débat 
réglé, des discussions à visée à la fois 
démocratique et philosophique sur la 
laïcité en cycle 3 et au collège : débat 
en français, en éducation civique, en 
heure de vie de classe… :
-  discussion démocratique, par la 

forme même des discussions, des 
règles et procédures qui apprennent 
aux élèves à débattre, par la mise en 
place d’un dispositif, de rôles, d’une 
phase métacognitive de réflexion sur 
le dispositif lui-même ; mais aussi 
parce que la confrontation réglée 
des opinions dans l’« espace public » 
de  la classe construit pour nous le 
champ de la laïcité ;

-  discussion philosophique, par les 
exigences intellectuelles de 
problématiser, de conceptualiser et 
d’argumenter la notion de laïcité et 
les questions, notions et thèses liées 
à ce concept.

B) Dispositif proposé 
pour débattre (Visée 
démocratique)

1° Des rôles différents 
pour les élèves, et des 
procédures pour débattre.
Les séances se déroulent en classe 
plénière (ou en demi-groupes). L’espace 
communicationnel et fonctionnel est 
constitué de la façon suivante : des 
discutants assis sur des bancs en forme 
de U ; face à eux est assis l’enseignant, 
avec à ses côtés un président, un 
reformulateur et un synthétiseur. Au 
centre du cercle un élève passe le 
micro en fonction de la désignation du 
président. 

-  Le président de séance n’intervient 
pas sur le fond, mais gère la forme 
du débat. Il regarde les mains levées, 
donne la parole à trois ou quatre 
élèves dans l’ordre de  ceux qui le 
demandent, avec priorité à ceux qui 
ne se sont pas exprimés, ou qui ont 
moins parlé. Il peut tendre la perche, 
mais sans obligation, aux muets. Il 
est responsable du bon 
fonctionnement de l’atelier, doit 
rappeler à l’ordre ceux qui se 
dissipent, et gère le temps de la 
séance. Il doit connaître le nom des 
élèves, apprendre à s’affirmer par la 
parole puisqu’il représente l’autorité. 
Son pouvoir n’est pas seulement un 
droit, c’est aussi le devoir d’être 
impartial (être un président juste, 
c’est donner la parole à celui qui est 
sur le côté et pas seulement en face, 
et pas seulement un ami ou un 
leader). Il est le garant des règles, et 
leur est lui-même soumis.

-  Le reformulateur intervient après la 
prise de parole de discutants. Il 
n’intervient pas dans la discussion, 

mais doit écouter attentivement ce 
que les autres disent, essayer de les 
comprendre et retenir la partie de 
leur discours en lien avec le sujet 
traité (souvent il prend des notes). 
Ce travail nécessite une décentration 
de son propre point de vue. C’est un 
effort cognitif important parce que 
pour reformuler, il faut se débarrasser 
de ses opinions pour ne pas ajouter 
ce qui n’a pas été dit, ne retenir que 
ce qui est essentiel, donc apprendre 
à abstraire. L’activité de reformulateur 
est difficile et formatrice pour 
l’écoute et la compréhension (On 
peut toujours demandé à celui qui 
vient de parler sises propos n’ont 
pas été déformés). Elle facilite la 
mise en place d’une éthique 
communicationnelle. 

-  Le synthétiseur (secrétaire de séance) 
est un reformulateur à moyen et long 
terme. Il n’intervient pas sur le fond, 
écoute, note l’essentiel et, à mi-
parcours et à la fin, à l’invitation du 
président ou de l’enseignant, fait 
une synthèse du débat à partir de 
ses notes. La fidélité aux propos 
tenus caractérise un reformulateur 
ou synthétiseur juste.

-  L’élève micro écoute l’élève président 
qui lui demande de donner le micro 
à tel puis tel et tel élève. Il donne le 
micro (la parole n’est pas 
spontanément prise mais donnée), et 
rappelle le prénom de l’élève. Le 
micro met démocratiquement à 
égalité en amplifiant des voix parfois 
inaudibles ; c’est aussi un moyen 
d’enregistrer la discussion. L’élève 
micro revient toujours au centre de 
l’atelier pour ne pas parasiter le 
discutant et symbolise l’égalité du 
droit à la parole. 

-  Les discutants débattent sur la 
question proposée en s’impliquant 
personnellement (d’où la part 
d’affectivité nécessaire). Il y a une 
institutionnalisation solennisée de 
la prise de parole : les élèves qui 
demandent le micro (bâton de parole) 
se lèvent (visibilité de tous et aux 
yeux de tous), disent leur prénom 
(toute intervention est signée), et 
donnent leur point de vue. Ils ont 
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pour mission de construire leur 
pensée au contact de celle des 
autres, et de faire avancer 
collectivement le débat.

-  Il peut y avoir aussi des observateurs 
des différentes fonctions, que ceux-
ci tiendront ultérieurement, pour 
analyser comment elles sont exercées 
(ce qui diminue d’autant le nombre 
de discutants).

-    L’enseignant, après avoir rappelé les 
objectifs de ce type d’activité et de 
la séance, ritualise le cadre de 
l’atelier en instituant les élèves dans 
leur fonction (ceux-ci reformulent le 
« cahier des charges » de leur rôle), 
et rappelle les règles de 
fonctionnement. C’est lui qui lance 
au départ la question qui sera 
débattue. Après avoir délégué une 
partie de son autorité aux co-
animateurs, il tente de s’effacer sur 
le fond. Mais il reste garant du bon 
déroulement de l’atelier : il peut 
étayer le président, le reformulateur 
ou le synthétiseur. Il demande la 
parole au président pour recadrer, 
relancer la discussion dans le 
groupe, demander une précision à 
un élève, parfois faire une petite 
synthèse de ce qui a été dit.

-  Les fonctions, toutes nécessaires au 
bon déroulement de la discussion, 
donnent à chacun une place précise, 
définie dans le groupe et utile à 
tous, elles autonomisent car elles 
responsabilisent. Les règles et 
procédures sont dites, elles sont 
évolutives selon la vie du groupe et 
la reconnaissance de leur valeur 
démocratique. Comprises parce 
qu’en partie coélaborées, analysées 
dans leur aspect fonctionnel et 
idéologique, elles développent un 
rapport plus coopératif à la loi, ce 
qui régule le débat par un travail de 
maîtrise des affects.

2° Les phases du débat
On peut distinguer :
-  la phase de démarrage, où 

l’enseignant met en place le 
dispositif, avec la modification de 
l’espace pour faciliter la 

communication entre élèves et 
l’information sur le capital-temps 
disponible, la répartition des 
fonctions et leur reformulation, le 
lancement de la question ;

-  la phase de discussion proprement 
dite, où il est très important que les 
élèves échangent entre eux, et pas 
seulement avec le maître, pour 
frotter leurs opinions, qui se clôt par 
le rapport du synthétiseur, avec le « 
plus » éventuel du maître ;

-  la phase métacognitive, conduite par 
le maître, qui demande à chacune 
d’analyser la façon dont il a tenu sa 
fonction, et mobilisé sa pensée, en 
sollicitant aussi les observateurs.

-  On peut aussi articuler dans la 
réflexion l’écrit avec l’oral, avec les 
avantages des processus 
rédactionnels pour la précision 
d’une pensée, et pour des élèves 
plus réflexifs, qui ont besoin de 
temps, ou pourront lire au cours de 
la discussion ce qu’ils ont écrit sans 
avoir à trouver sur le coup des 
idées : écriture avant la phase de 
discussion de ses idées personnelles, 
puis après la discussion (sous forme 
de synthèse collective du débat, en 
visant une objectivité ou de mise au 
point personnelle sur sa propre 
pensée).

C) Les exigences 
intellectuelles (Visée 
philosophique)

L’enseignant doit favoriser trois 
processus de pensée dans le groupe :
-  La problématisation. Le maître n’est 

plus le seul à poser des questions. Il 
dévolue le questionnement au 
groupe et aux élèves, qui posent des 
questions à leurs camarades, mieux 
encore se posent à haute voix des 
questions à eux-mêmes. Il développe 
une « culture de la question », et 
pas seulement de la réponse (comme 
dans les moments où il transmet in 
fine le patrimoine scientifique). « La 
réponse, c’est la mort de la question » 
dit M. Blanchot : car ce sont les 
questions que je me (se) pose qui me 

l’expression et la confrontation 
rigoureuse des idées dans une 
« communauté de recherche »
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(le) mettent en situation de recherche 
(voir des exemples plus loin), et 
donne sens au (désir de) savoir. La 
problématisation, c’est l’émergence 
de questions qui font problème, donc 
exigent discussion, parce différents 
points de vue peuvent légitimement 
être développés.

-  La conceptualisation. Il s’agit de 
savoir de quoi on parle exactement 
dans une discussion qui se veut 
rigoureuse. D’où la nécessité de 
définir les mots (de la langue), c’est-
à-dire les notions (de la pensée), 
posées dans la question 
problématique et associés à sa 
réflexion, de les rapprocher ou 
distinguer d’autres (c’est-à-dire 
d’opérer des « distinctions 
conceptuelles », voir ci-après).

-  L’argumentation  rationnelle. Car 
une question problématique cherche 
une ou des réponses, des thèses ou 
antithèses, qui doivent être 
rationnellement justifiées pour 
savoir si ce qu’on dit est vrai.

Cet entraînement au doute, ce sens du 
questionnement, du besoin de définir, 
d’argumenter, d’objecter, cette capacité 
à se décentrer de son point de vue, bref 
cette démarche de recherche 
développent un rapport non dogmatique 
au savoir.

D) Quelques questions 
autour de la laïcité 

On va donc, avec un dispositif 
démocratique de discussion et des 
exigences intellectuelles, aborder des 
questions touchant à la laïcité, dans 
une perspective de réflexion - et non 
ici, dans cette activité précise de 
réflexivité, de « moralisation ». 
Comprenons bien en effet la tension à 
laquelle tout enseignant est confronté :
- d’une part,  quand la loi a juridiquement 
tranché sur une question, cette loi doit 
être d’une part dite, et d’autre part 
appliquée dans l’école républicaine, 
qui ne peut être une zone de non-droit, 
et le futur citoyen qu’est l’élève doit 
d’abord la connaître (« Nemo censetur 
ignorare legem », personne n’est censé 

ignorer la loi dit précisément la loi !) 
pour ensuite juridiquement s’y 
conformer, sous peine de sanction ;
- mais d’autre part, et indissolublement, 
cette loi peut et doit aussi être interrogée 
par la réflexion de l’élève en tant que 
futur citoyen (c’est le champ de la 
philosophie politique ou de l’éthique), 
en vertu de la distinction conceptuelle 
fondamentale entre le légal (la loi 
actuelle, telle qu’elle  existe en fait), et 
le légitime (la loi telle qu’elle « doit », 
ou devrait exister pour être « juste »). 
Car une loi légalement votée peut être 
considérée comme politiquement injuste 
ou moralement mauvaise (exemple 
d’Antigone qui veut enterrer son frère, 
bien qu’il soit  ennemi de sa cité ; ou 
des révolutions contre les dictatures).
 
Voilà quelques questions pour faire 
réfléchir les élèves sur le sens de la 
laïcité, et de la laïcité à la française, 
qui feront à la fois écho ou/et contrepoint 
au travail qui peut être fait en histoire 
ou en éducation civique sur des textes 
juridiques (qui sont des réponses à ces 
questions) :
-  Peut-on parler en classe de religion ? 

Si non, pourquoi ? Si oui, 
comment ? 

-  Quelles sont les différentes façons 
de réagir devant la foi en la 
divinité ?

-  Y a-t-il des religions plus vraies que 
d’autres ? 

-  Peut-on changer de religion ? 
-  Vaut-il mieux être croyant ou athée ? 

Que penser de ceux qui ont une 
religion quand on est athée, et 
inversement ? De ceux qui ont une 
autre religion que la mienne ? 

-  Peut-on discuter entre athées et 
croyants ? Par exemple entre 
catholiques et musulmans ? Sinon, 
pourquoi ? Si oui, comment ?

-  La foi est-elle opposée à la raison ?
-  Doit-on tenter de convaincre les 

autres de la vérité de sa religion ? 
De son athéisme ? Si non pourquoi ? 
Si oui, comment ?

-  Faut-il considérer la loi de Dieu (s’il 
existe), comme supérieure aux lois 
des hommes ? Aux droits de l’homme 
et du citoyen ?

-  Doit-on garder la (sa) religion pour 
la (sa) vie personnelle, privée, ou 
l’exprimer en public ? Si oui dans 
quelles limites ?

-  Que faire si la pratique de la (ma) 
religion s’oppose aux lois du (de 
mon) pays ? Aux droits de l’homme 
et du citoyen ?

-  Quelle doit être l’attitude d’un 
gouvernement (de l’Etat) vis-à-vis 
de la (des) religion(s) ? Doit-il 
combattre toutes les religions ? Ou 
seulement les groupes qu’il considère 
comme des « sectes » ? Respecter 
toutes les croyances? En favoriser 
une par rapport aux autres?

Mêmes types de questions pour la 
politique, la sexualité…

E) Quelques distinctions 
conceptuelles utiles

Toutes ces questions, et d’autres, 
comportent des notions (ex : Dieu, 
religion, secte, croyance, athéisme, loi, 
droit, foi, raison, gouvernement, pays, 
privé, public…). Une notion est 
exprimée par un mot de la langue, ici le 
français. Le ou les sens de ce mot dans 
la langue sont définis par le dictionnaire. 
Mais ce mot renvoie pour la pensée 
(car il n’y a pas de pensée sans langage), 
à une idée générale et abstraite, 
relativement imprécise dans la tête de 
chacun, car elle exprime sa 
représentation de l’idée, souvent 
singulière en fonction de son expérience 
personnelle. 
Or dans une discussion, ce sont les 
représentations qui vont s’exprimer et 
être confrontées. Il faut donc que 
chacun explicite ce qu’il met sous les 
mots (notions), et donc précise son idée 
pour que les individus se comprennent 
(objectif de communication, savoir de 
quoi on parle), et que le groupe 
construise progressivement et 
rigoureusement des concepts communs 
(objectif de conceptualisation des 
notions, apprendre à penser 
rationnellement en travaillant sur sa 
représentation, son opinion première). 
Car pour penser, on a besoin de se poser 
des questions sur le lien entre des notions 
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(Dieu/religion), sur le rapprochement 
de notions (croyance/foi), sur leur 
opposition (croyant/athée), sur leur 
ressemblances/différences (catholique/
musulman), et surtout de faire des 
distinctions conceptuelles qui vont 
éclairer la réflexion (foi/raison, savoir/
croire, loi de Dieu/loi des hommes, 
légal/légitime…).

Quelques repères pour 
clarifier les notions, 
opérer des distinctions 
conceptuelles

1) Le concept français de laïcité.
La laïcité est en France le principe de 
séparation de la société civile et de la 
société religieuse (loi de 1905), dont la 
dernière ne peut avoir (contrairement 
aux théocraties), de pouvoir politique. 
L’école publique est donc non 
confessionnelle, mais il peut exister 
des écoles privées qui le sont, et ont ce 
« caractère propre ». On distingue la 
vie privée, avec sa liberté de conscience, 
le droit d’avoir ou pas une religion et 
de la pratiquer librement, et la vie 
publique, où certaines limitations sont 
prévues par l’Etat (ex : le port de signes 
ostensiblement religieux, tout au moins 
à l’école publique).

2) Des clarifications nécessaires
Beaucoup d’élèves confondent 
-  citoyenneté : appartenance à un Etat 

dont on est citoyen, celui-ci étant un 
individu disposant de droits 
politiques ;

-  nationalité : appartenance à une 
nation, renvoyant socio-
historiquement à un peuple ; il peut 
y avoir dans un pays plusieurs 
nations (ex : ex-Union Soviétique) 
ou plusieurs peuples ; 

-  ethnie : groupe d’appartenance 
historique, linguistique et culturel, 
souvent infra ou transétatique (ex : 
berbère) ;

-  religion : ensemble de croyances et 
de rites relatifs au rapport avec une 
transcendance sacrée ;

-  cultures (au pluriel) : au sens 
sociologique, ensemble de manières 

de penser, de se comporter, de vivre 
propre à certains groupes sociaux ; 

-  et langue : modalité du langage 
humain propre à une communauté, 
système oralet/ou écrit de signes 
permettant l’expression et la 
communication dans un groupe 
social.

Certains élèves, notamment de ZEP, 
identifient par exemple souvent 
marocain et musulman (alors qu’on 
peut être marocain et juif) ; algérien et 
arabe (alors qu’on peut avoir la 
citoyenneté algérienne, tout en étant et 
en parlant berbère) ; arabe et musulman 
(alors qu’on peut-être arabe et chrétien, 
ex : les coptes libanais ; musulman et 
perse, ex : les iraniens) etc. Beaucoup 
d’élèves de parents algériens sont 
français parce que nés en France (droit 
du sol), mais ne se croient pas français, 
et identifient français et catholique etc. 
Et on les identifie souvent comme 
« arabes », donc « non français » ! De 
plus l’Algérie a été française… 
D’où une difficulté pour les élèves à 
formuler et comprendre clairement les 
questions reliant Etat et religion : 
- parce que tous ces mots sont 

embrouillés dans leur esprit. Le 
travail de clarification peut-être fait 
en français ou en histoire ;

- parce que le lien Etat-religion n’est 
pas le même en France et ailleurs, 
par exemple au Maghreb, où la 
religion imprègne la vie publique 
(Le roi du Maroc est « commandant 
des croyants ») ; 

- et parce que la laïcité est très 
spécifique en France, à cause du 
poids de l’Eglise catholique dans 
l’histoire du pays, et assez incomprise 
en Europe : nos voisins trouvent la 
loi sur le voile peu tolérante, et les 
anglo-saxons par exemple, valorisant 
les particularités, s’étonnent de 
notre rejet du « communautarisme » 
(que nous définissons comme une 
crispation identitaire sur une 
appartenance communautaire au 
détriment de l’égalité républicaine, 
qui intègre par l’école comme 
citoyens, un par un, des individus 
sans appartenance : c’est le modèle 

f r a n ç a i s  d e  l ’ i n t é g r a t i o n 
républicaine).

3) Quelques concepts-clés 
Tout ce qui tourne autour de la religion, 
de la croyance et de la vérité. Il est utile 
d’être bien au clair sur les distinctions : 
opinion/croyance et vérité ; certitude/
évidence (subjectives) et vérité 
(objective) ; réel et vérité ; foi et raison ; 
croire et savoir ; particularité/singularité 
et universalité ; religion et secte etc.

- Une opinion, en philosophie (on dit 
représentation en sciences de 
l’éducation), est une idée au mieux 
vraisemblable, mais insuffisamment 
fondée en raison, qui relève souvent du 
préjugé, réponse non réfléchie à une 
question non examinée critiquement, 
empruntée au milieu ambiant (famille, 
quartier, médias).

- La croyance est synonyme d’opinion 
en tant que certitude (sentiment 
subjectif d’évidence ; l’évidence est une 
impression qui se prend pour le vrai), 
mais sans preuve scientifique. Dans 
son sens religieux, elle est l’assentiment 
de l’esprit à une vérité transcendante 
(Dieu), et appelle à la foi, adhésion 
spirituelle à des vérités révélées 
(dogmes) et, pour les religions 
monothéistes, confiance en la personne 
divine. 
Un texte révélé peut être compris 
littéralement : c’est le fondamentalisme 
religieux, qui revient aux fondements 
textuels de la foi, qui  peut ou non 
déboucher sur des choix politiques 
conservateurs (comme aux Etats-Unis). 
Le texte peut être aussi interprêté dans 
son esprit, donnant lieu à de l’exégèse, 
de la discussion herméneutique 
(science de l’interprétation), pour 
éclairer son sens caché, symbolique.
L’utilisation politique de la religion 
peut entraîner le fanatisme, conscience 
d’être dans une vérité absolue qui doit 
être imposée à tous et le terrorisme, 
utilisation de moyens violents pour 
aboutir à une cause jugée juste. La 
tolérance au contraire admet l’expression 
d’idées ou de comportements que l’on 
ne partage pas.
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- Par opposition à la croyance ou la foi, 
la vérité, d’ordre scientifique ou 
philosophique,  implique l’accord 
logique de la pensée avec elle-même 
(la non-contradiction est un critère 
formel de la vérité) et surtout avec le 
réel. Le réel est ce qui est. La vérité est 
ce que notre jugement parvient à établir 
du réel par l’usage de la raison. Celle-
ci est la faculté humaine de raisonner 
logiquement, de problématiser, de 
connaître par la conceptualisation 
abstraite, l’analyse qui décompose et la 
synthèse qui relie, l’observation 
rigoureuse, l’expérimentation, la 
théorisation, la modélisation du réel, 
de convaincre par l’argumentation, bref 
la capacité d’administrer la preuve 
avec une visée d’universalité. 
Une vérité scientifique, selon 
l’épistémologie contemporaine, est un 
consensus issu de la discussion dans la 
communauté internationale des experts, 
provisoire et relatif, car la science 
évolue, mais non arbitraire, car il 
s’appuie sur l’administration et la 
reconnaissance de la preuve entre 
spécialistes de la question.
La raison prétend à l’universalité, à ce 
qui s’applique à tous les cas, par 
opposition à ce qui est particulier (qui 
n’appartient qu’à un seul : le singulier, 
l’unique, ou à quelques-uns), ou 
empirique (qui dépend de l’expérience 
de chacun, et n’est donc pas 
généralisable). Le propre de l’universa-
lité est de pouvoir être partagé par la 
communauté rationnelle des esprits, et 
donc admis par tous les hommes.
La vérité s’oppose épistémologiquement 
(du point de vue de la connaissance) et 
logiquement à l’erreur ou à l’illusion, 
éthiquement ou moralement au 
mensonge. 

- Savoir s’oppose à croire dans son 
rapport exigeant à une vérité 
rationnellement établie. Le savoir est 
une connaissance rationnelle. L’école à 
une mission intergénérationnelle de 
transmission de ces savoirs, en insistant 
sur les démarches pour les établir.

- La religion est un sentiment intime du 
sacré (ce qui transcende l’homme), 

renvoyant à son salut moral (d’où les 
interdictions), par opposition au profane 
(ce qui est immanent, sans verticalité) ; 
un ensemble de pratiques rituelles qui 
lui rendent hommage ; et une institution 
qui garantit ces rites et observances. 
Une secte est en France une communauté 
de croyants jugée dangereuse par l’Etat 
pour ses membres et la société.
Un croyant peut être ou non pratiquant, 
c’est-à-dire impliqué dans une 
institution et satisfaisant aux rites 
requis. Un athée ne croit pas en Dieu, 
tandis qu’un agnostique pense que l’on 
ne peut trancher cette question, de 
l’ordre de l’inconnaissable.

4) Il est enfin nécessaire de bien 
distinguer le fait et le droit, le légal 
et le légitime, pour aborder les 
questions soulevées.
- Le fait, c’est ce qui est ou a été, ce 
qui existe (ex : je pratique ou non une 
religion) ; le droit, au sens juridico-
politique, c’est ce que la loi d’un pays 
autorise ou interdit, sous peine de 
sanction (ex : être autorisé à pouvoir 
pratiquer sa religion ; ou ne pas mettre 
un foulard sur sa tête, sous peine de se 
faire exclure de l’école publique). 
Mais une loi votée existe : c’est un fait 
juridique, la légalité. Or la légalité 
comme fait peut être éventuellement 
contestée par un autre droit, que l’on 
juge plus légitime : celui de Dieu, des 
droits de l’homme, de la justice. La 
légitimité, c’est ce qui fonde la justesse, 
la justice d’une loi, ce qui fait appel à 
des valeurs suprêmes : ce peut être 
pour un croyant la révélation, pour un 
athée la raison, pour un philosophe le 
juste, pour un révolutionnaire la liberté 
ou l’égalité etc. 
On peut donc combattre la légalité au 
nom de son illégitimité (la loi sur le 
voile parce qu’elle empêche de 
pratiquer sa religion), ou au contraire 
lutter pour l’adoption d’une nouvelle 
loi légitime (l’interdiction du voile au 
nom du principe de la laïcité, de la 
libération des femmes).
Il ne s’agit pas pour le maître dans les 
discussions à visée philosophique de 
faire des cours magistraux sur ces 
concepts, mais d’être lui-même au clair 
sur les notions, pour les clarifier si 

La laïcité est en France le 
principe de séparation de la 
société civile et de la société 
religieuse (loi de 1905)
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nécessaire lorsqu’elle surgissent, les 
introduire pour faire réagir les élèves, 
ou renvoyer certaines définitions au 
cours d’histoire ou de français.

F) Exercices proposés

1) Le dilemme moral

Il s’agit de proposer une ou des 
situations dans laquelle le personnage 
principal doit faire un choix entre 
diverses solutions opposées, et où les 
élèves peuvent facilement se projeter 
(positivement ou négativement). La 
discussion vise à faire explorer aux 
élèves la logique de choix différents, 
donc à se mettre dans la situation d’un 
sujet libre et responsable réfléchissant 
aux raisons et conséquences de ses 
actes (formation à la fois citoyenne et 
éthique) :
-  par une formulation (individuelle 

puis collective), du problème posé 
au personnage sous forme d’une 
question partant du cas concret, mais 
pouvant monter en généralisation et 
abstraction (processus de 
problématisation), et à laquelle il 
faut répondre;

-  par l’inventaire des différents choix 
possibles qui s’offrent, et des 
arguments en faveur de tel ou tel 
choix (ce qui oblige à hiérarchiser 
des valeurs). La discussion entre 
élèves vise à ce que chacun rende 
compte (c’est cela être responsable) 
du choix qu’il ferait parmi les 
différentes options (processus 
d’argumentation). Ce choix se réfère 
toujours à des valeurs, différemment 
hiérarchisées par les individus, et 
qui donnent souvent lieu, entre les 
élèves ou même en chacun d’eux, à 
des conflits de légitimité. 

Le choix de Fatima
- Proposition d’un cas :
« Fatima porte le foulard qui lui est 
recommandé par sa religion et sa 
famille, pour cacher, lui dit sa famille, 
ses beaux cheveux qui attirent les 
garçons. La loi française interdit 
aujourd’hui de porter à l’école un tel 

vêtement, qui manifeste publiquement 
son appartenance religieuse. Sa 
maîtresse discute longuement avec 
elle, en lui conseillant de porter un 
bandana, plus discret, sinon, elle sera 
renvoyée. Que doit-elle faire ? » (On 
peut bien entendu réécrire l’histoire, 
comme « étude de cas », suivant le 
contexte de la classe et de l’école : 
religion concernée, type de pratique – 
nourriture, piscine, cours de biologie, 
travail le samedi etc.).

- Problématisation.
Type de question posant problème lié 
au cas proposé : « Fatima doit-elle 
garder son foulard, et être renvoyée de 
l’école, ou le remplacer par un bandana, 
et y rester ? »
Question plus générale sur la laïcité : 
Fatima, ou encore mieux un élève, 
« doit-il obéir à la loi de Dieu ou de son 
pays ? » (Ou encore : « à sa famille ou 
à son maître ? », la famille représentant 
l’espace privé et le maître l’espace 
public).

Il pourra être utile :
-  de faire écrire aux élèves avant la 

discussion leur dilemme intérieur, 
car cela les entraînera à envisager 
plusieurs points de vue (D’un côté je 
me dis …Mais d’un autre côté…) ;

-  de leur demander de rédiger la 
solution qu’il choisisse et les raisons 
de ce choix, ce qui les amènera à 
justifier leur point de vue (Je choisis 
finalement de…parce que…) ; 

-  de leur faire chercher tous les 
arguments que la maîtresse peut 
donner à Fatima pour la convaincre 
d’ôter son foulard (La maîtresse qui 
aime bien Fatima lui dit : « Réfléchis 
bien pour ton bien et ton avenir : tu 
devrais … parce que…). 

-  ils peuvent écrire aussi un petit 
dialogue entre Fatima et la 
maîtresse.

La discussion confrontera tous les 
arguments. Il ne s’agit pas dans ce 
moment philosophique, cet entraîne-
ment à la réflexion, de conclure ni de 
dire ce qu’il faut faire (la loi est claire 
sur ce point dans un autre moment 
d’information civique), mais de mettre 

les élèves en capacité de choisir en 
connaissance de cause, c’est-à-dire de 
les éduquer, au sens de les rendre 
responsable d’un choix libre, parce 
qu’éclairé par la réflexion…

Le choix de Rachida
« Rachida veut continuer sa scolarité 
au collège pour faire des études et 
avoir un métier qui lui permettra de 
vivre et d’élever ses enfants. Elle a 
décidé d’enlever son foulard à l’école, 
qu’elle porte dans la rue. Mais elle 
subit une influence forte de son grand-
frère et de ses amis du quartier qui font 
pression sur elle pour qu’elle le remette, 
en disant qu’elle est devenue 
impudique, ce qui fait du tort à 
l’honneur de la famille. 
Que doit faire Rachida ? ».

2) Le support de textes

La décision de Dale
Si les « études de cas » de Fatima ou 
Rachida, à trop ressembler à des cas 
bien réels, paraît trop brûlante à 
l’enseignant(e) dans le contexte de son 
école ou son quartier, on peut prendre 
pour plus de distanciation d’autres 
histoires.
J’ai par exemple expérimenté la 
péripétie d’un personnage de roman du 
philosophe américain Matthew Lipman 
La découverte d’Harry Stottlemeier, 
écrit pour des 9-12ans (Traduction P. 
Belaval, Vrin, 1978, Paris, chap.9, 
p.67 à 70). 

Les romans de Lipman, dits 
« philosophiques », ont été écrits 
précisément pour faire réfléchir les 
élèves, à partir d’histoires d’enfants qui 
se posent des questions à l’école, à 
l’occasion de leur vie personnelle ou 
scolaire. Si M. Lipman n’avait 
aucunement en tête la notion de laïcité 
telle que définie en France, tout 
simplement parce que les Etats-Unis 
ne sont pas un pays « laïque » (Son  
président y prend ses fonctions en 
jurant sur la Bible !), il connaissait fort 
bien la question difficile des rapports 
historiques souvent conflictuels entre 
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l’Etat (les Grecs disaient la Cité), et la 
religion, problématisée par nombre de 
philosophes.

Voilà le passage de M. Lipman sur 
lequel s’appuyer pour réfléchir :
« Dale Thompson (un élève) était assis à son 
bureau, le visage posé sur les bras pour que 
les autres ne puissent le voir pleurer. Mais de 
nombreuses larmes coulaient sur son visage, 
ruisselaient le long de son nez et sur ses 
joues au point de former une large flaque sur 
sa table.

Depuis un mois, Mr Bradley était malade, et 
Madame Cudahy, la surveillante de l’étude 
du soir, le remplaçait. Pour l’heure, elle 
restait assise en silence à son bureau, se 
demandant que faire de Dale. Au moment du 
salut au drapeau (américain), ce matin, Dale 
ne s’était pas levé. Il n’était pas malade ; il 
refusait simplement de se tenir debout avec 
les autres élèves au moment du salut, et il 
était incapable d’exprimer le pourquoi de 
son geste.

Finalement, Madame Cudahy fit descendre 
Dale chez le directeur, Mr Patridge. Dale 
resta assis dans l’antichambre pendant une 
demi-heure - une pénible demi-heure - 
jusqu’à ce que Mr Partridge puisse le 
recevoir.

« Eh bien, Dale, quel est ton problème ? » 
demanda Mr Partridge. Sa voix était chaude 
et son ton amical. Cela eut un effet apaisant 
sur Dale qui s’essuya le visage et se moucha 
le nez.

« Je n’ai pas pu, Mr Partridge, je n’ai tout 
simplement pas pu » réussit-il à sortir entre 
deux sanglots. « Mes parents m’ont dit que 
je ne devais pas ».

« Tes parents ? » Mr Partridge devenait plus 
sérieux. « Pourquoi s’opposeraient-ils à ce 
que tu te lèves pendant le salut au 
drapeau ? »

« C’est leur religion - c’est notre religion » 
répondit Dale. « Mon père me l’a montré la 
nuit dernière dans la Bible, au chapitre 20 de 
l’Exode. On y interdit l’idolâtrie ».

« Qu’entends-tu par “idolâtrie “ ? » demanda 
Mr Patridge.

« C’est ce que j’ai demandé à mon père » 
répondit Dale ; il m’a dit que c’était “se 
prosterner devant des images “ et il m’a 
montré le passage où Dieu dit “ Tu n’auras 
pas d’autres dieux que moi “. Il m’a dit que 
c’était comme se prosterner devant un faux 
dieu ».

« Mais, Dale » dit gentiment Mr Partridge, « 
le drapeau des Etats-Unis n’est pas l’image 
de quoi que ce soit. C’est seulement un 
emblème ou un symbole. Et se tenir debout 
n’est pas la même chose que se prosterner 

devant un dieu ou devant l’image d’un dieu. 
C’est simplement un geste de respect vis-à-
vis de ce que représente le drapeau ».

« Que représente-t-il ? » demanda Dale.

« Eh bien, le pays, tu le sais très bien ! » 
répliqua Mr Partridge.

« Bon, peut-être n’adorons-nous pas le 
drapeau en lui-même ; peut-être vénérons-
nous le pays que le drapeau représente, 
mais c’est précisément cela que mon père et 
ma mère mettent en cause, parce qu’ils 
disent que nous sommes censés n’adorer 
que Dieu et rien d’autre ». Dale regarda par 
terre d’un air sombre.

Après un instant de silence, Mr Partridge dit 
« Je vais te dire quelque chose, Dale. Tu 
retournes dans ta classe, et dès que j’en 
aurai l’occasion, je viendrai en discuter avec 
ta classe, puisque tous les élèves ont vu ce 
qui est arrivé ce matin et qu’ils en sont peut-
être un peu bouleversés ».

Mr Partridge vint rendre visite à la classe en 
tout début d’après-midi. Dès son arrivée, il 
fit à la classe le récit des faits. Il leur dit 
également pourquoi les parents de Dale ne 
voulaient pas qu’il se mette debout pendant 
le salut ; et il expliqua pourquoi il pensait que 
le respect que l’on porte aux drapeaux n’a 
rien de commun avec la religion. Puis il 
demanda aux élèves quel était leur avis en la 
matière.

Mark Jahorski leva la main et dit avec une 
certaine lenteur : « Mr Partridge, vous dites 
que cela n’a rien à voir avec la religion. 
Cependant, quand nous vouons obéissance 
au drapeau, nous sommes censés le faire 
devant Dieu et en l’invoquant, et cela me 
semble avoir un rapport avec la religion ».

Mr Partridge fit remarquer qu’il n’avait pas 
composé lui-même le texte du serment au 
drapeau : il n’y en avait qu’un seul modèle, 
récité de la même façon, par tous les enfants 
de toutes les écoles de l’Etat.

Mark semblait vouloir répondre, mais ne 
pouvait trouver les bons mots, aussi s’assit-
il en hochant la tête. Maria Jahorski prit la 
parole : « Dale », dit-elle avec fermeté, « je 
pense vraiment que tes parents ont tort, 
parce que, comme Mr Partridge l’a dit, 
chacun s’exécute et se tient debout pendant 
le salut ; et personne n’y a vu quelque chose 
de mal. Pourquoi donc ne ferais-tu pas 
pareil ? ».

« Le fait que tout le monde - ou presque tout 
le monde - fasse quelque chose, ne justifie 
pas cette chose » répondit Dale.

« Mais c’est une loi dans notre pays ! » 
insista Maria.

« Mes parents me disent que la loi de Dieu 
est prioritaire » dit Dale d’une voix douce.

« Mais tes parents pourraient se tromper ? » 
demanda Bül Beck.

« La Bible dit que nous devons honorer nos 
parents » répartit Dale. « Les honorerai-je en 
étant en désaccord avec eux à propos de ce 
que dit la Bible ? ». 

« Mais Dale », dit Mr Patridge, « je te le 
suggérais  tout-à-l’heure, le problème ne 
viendrait-il pas de la façon dont nous devons 
interpréter la Bible ? Tes parents ont le droit 
d’avoir leur propre interprétation, mais peut-
être n’est-elle pas bonne ? ».

…».

Dale a pris une décision où il a agi 
selon les croyances de sa famille et de 
ce que dit, selon ses parents, Dieu dans 
la Bible. Il a de ce fait désobéi à la 
règle de l’école qui veut que par respect 
pour son pays, représenté par son 
drapeau, on se lève lorsque celui-ci est 
hissé le matin dans la cour de l’école.

Approfondissement du dilemme : « Etes-
vous d’accord ou non avec la décision 
de Dale, et pourquoi ? ». Ou « Etes-
vous d’accord avec les arguments que 
M. Patridge fait valoir auprès de 
Dale ? »
Dans le cas de Fatima ou de Rachida, 
le dilemme est posé, et il faut le 
trancher soi-même au cours d’une 
discussion ; dans celui de Dale, l’acte a 
été posé : il faut discuter de son bien 
(ou mal) fondé, car il y a le dialogue 
avec M. Padridge et le raisonnement de 
celui-ci, sa tentative de raisonner Dale. 
C’est le même problème de fond qui est 
abordé dans les deux cas.
La loi française a en tout cas tranché 
en fonction d’une conception de la 
laïcité qui sépare la religion de l’Etat 
(tout en respectant le caractère privé 
de la libre croyance), préserve l’école 
de tout endoctrinement confessionnel 
(ou autre), la société de toute forme 
d’intégrisme religieux, et la jeune fille, 
la femme, d’une diabolisation de son 
sexe : et ceux qui enfreignent cette loi 
seront, après une médiation souhaitable 
auprès des élèves concernés, exclus de 
l’école publique. 
D’où l’intérêt de comprendre l’intention 
bienveillante de M. Patridge… Rien 
n’éveille plus l’esprit critique que de 
comprendre la logique des acteurs, la 
légitimité de leur point de vue, dès 
qu’ils sont de bonne foi et soutiennent 
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rationnellement des points de vue 
différents, référés à un système de 
valeurs…

A noter : ayant moi-même expérimenté 
cette séquence dans une ZEP de 
Montpellier, je me suis aperçu que 
l’exemple américain brouillait le 
dilemme, parce que 
1) Dale est américain, et que c’est 
difficile de s’identifier à lui, l’Irak et 
Israel n’étant pas loin au cycle 3…
2) Il n’y a pas de contradiction pour un 
élève dont les parents sont marocains à 
honorer le drapeau national au Maroc, 
parce que le pays est musulman, et le 
Roi le commandant des croyants…

Attention donc aux obstacles 
interculturels ! 

3) Le support de la littérature

On vient de voir comment on peut 
travailler la question de la laïcité, du 
rapport entre religion/famille et école 
publique/Etat, à partir d’un texte qui 
raconte un épisode où le problème se 
pose à des personnages. Mais c’est plus 
largement sur la littérature, et  
particulièrement les albums de jeunesse 
que l’on peut s’appuyer, puisque les 
programmes de français de 2002 de 
l’école primaire invitent l’enseignant à 
immerger leurs élèves dans la 
littérature, dans des ouvrages 
anthropologiquement consistants,  
résistant à une compréhension 
transparente et amenant des « débats 
d’interprétation ». Ceux de français de 
6ième abordent les grands mythes, que 
l’on peut retrouver au collège en 
histoire.
Mais ce que l’on constate, c’est que la 
littérature de jeunesse a pour l’instant 
fort peu abordé la question de la 
laïcité.

On peut s’appuyer par exemple sur les 
sept planches de l’histoire de Persepolis, 
écrit et dessiné par Marjane Satrapi 
(Edit. L’association, 2000).

Pour examiner la question de la religion 
et des cultures religieuses, il y a La 

Discussion de Claude Gutman et Serge 
Bloch (Casterman), qui démarre avec 
une discussion dans la classe avec 
Georgette, la maîtresse, sur Noël et les 
fêtes religieuses.  

Très en rapport avec un autre aspect de 
la laïcité, le livre d’Azouz Begag, La 
force du Berger (La joie de Lire). C’est 
un beau texte, assez court, qui a obtenu 
plusieurs prix : un petit garçon, 
d’origine algérienne, est pris au piège 
entre sa culture familiale, vivement 
défendue par son père, ancien berger à 
El Ouricia, en Algérie, et la culture 
scolaire qui lui enseigne les 
connaissances scientifiques, notamment 
le principe de la force centrifuge. Or, 
son père, tourné vers la Mecque, nie 
les savoirs du monde moderne et refuse 
que son fils les accepte.  Il soutient, en 
fonction de ses croyances religieuses, 
que la terre est plate, alors que la 
maîtresse dit à son fils le contraire ... 
L’ouvrage traite la question 
(fondamentale pour l’école républicaine 
qui cherche à émanciper par la raison 
et donc transmet le patrimoine 
scientifique) de ces élèves qui refusent 
certaines connaissances scientifiques 
(exemple : la théorie de l’évolution) au 
nom de leur croyance. C’est ici la 
contradiction entre science et croyance 
qui est traitée, pour laquelle sera utile 
la distinction entre savoir et croire. 

Pour approfondir ce rapport entre croire 
et savoir, on pourra aussi se reporter à 
l’album Les Dieux et Dieu (Milan), où 
l’on explique le besoin de religion chez 
les hommes pour trouver des 
explications au monde et à sa vie.
Dans la plupart de ses livres, Azouz 
Begag aborde les problèmes rencontrés 
par les enfants de la deuxième 
génération d’immigrés, ceux dont les 
parents sont encore très attachés à 
leurs traditions culturelles.

On pourra, sur la relation entre cultures 
musulmane et catholique, s’appuyer 
sur son livre Beni ou le paradis privé 
(Seuil), qui raconte l’histoire d’un jeune 
Français de seize ans d’origine 
maghrébine qui fait l’expérience du 
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racisme. On se trouve dans les années 
1970 à Lyon où Béni vit avec ses 
parents qui viennent d’Algérie et avec 
ses frères et soeurs. Béni veut vivre 
comme tous les autres Français, mais 
ses parents sont très religieux et veulent 
conserver les coutumes algériennes. 
Par exemple, Béni veut célébrer la fête 
de Noël mais son père qui est très 
strict, craint de perdre les valeurs 
algériennes. Le père est le chef de la 
famille, et quelquefois quand il est 
furieux il frappe ses enfants et même sa 
femme obséquieuse.” Dans Le temps 
des villages, il évoque ce qui se passe 
dans la tête d’un jeune musulman 
vivant en France au moment de Noël. 
Pourquoi n’y a-t-il pas d’arbre de Noël 
chez lui?”.
C’est surtout en fait le refus de la loi 
étatique par rapport à des valeurs 
personnelles qui est abordé, en 
reprenant le grand mythe d’Antigone. 
Antigone est une jeune fille qui 
symbolise, dans la tragédie grecque, le 
dilemme que le conflit entre croyances 
religieuses et normes étatiques pose à 
certains individus : elle tranchera en 
fonction de sa conviction intime, 
éthique, par rapport à la dimension 
sacrée pour elle de la sépulture : elle 
mourra emmurée pour avoir trahi sa 
patrie en enterrant, contre l’avis de son 
oncle, roi de Thèbes, un ennemi du 
pays, un traître (son frère). On en 
trouvera une version simplifiée dans 
Les philo-fables, de Michel Piquemal et 
Philippe Lagautrière (Albin Michel), p. 
90 et 91. On peut procéder en deux 
temps : proposer le dilemme et 
demander aux élèves de se prononcer ; 
puis annoncer la solution d’Antigone et 
leur demander ce qu’ils pensent de son 
choix. 
On trouve dans cette filiation Leila, de 
Sue Alexander et G Lemoine (Bayard 
Editions), qui met en scène une jeune 
fille au caractère déterminée, comme 
Antigone, qui refuse la loi paternelle, 
celle de ne plus prononcer le nom de 
son frère mort, Slimane ... Ce n’est pas 
ici le rapport de la religion et de l’Etat, 
mais plutôt la question de la relation de 
la famille (autorité paternelle/ Etat, car 
le père est chef de tribu) et l’enfant, 

l’individu soumis au pouvoir paternel.
On trouverait le même type de 
problématique (loi du groupe versus 
conscience individuelle éthique) dans 
Yacouba, de Thierry Dedieu (Seuil 
Jeunesse). Mais dans les questions que 
soulèvent le principe de la laïcité, les 
rapports famille-école républicaine 
sont très prégnants, car les croyances 
religieuses de l’enfant dépendent la 
plupart du temps de son milieu familial 
et social.

Il y a dans la même veine la pièce pour 
adolescent(e) de François Ost (Edition 
Larcier, col. Petites fugues, Belgique) : 
Antigone voilée. L’auteur prend 
nettement position pour le point de vue 
de Aïcha, la fille voilée, qui personnifie 
la personne et le groupe (ici sa famille: 
frère, père, mère) stigmatisés par 
l’institution et qui -pour cette raison- 
se réfugie dans ce qui lui reste de 
liberté (sa liberté de conscience), 
histoire de montrer les contradictions 
de la démocratie quand elle est 
confrontée à des échelles de valeurs 
qui ne sont pas les siennes. On pourrait 
aussi y voir une opposition entre 
différentes conceptions du pluralisme : 
consensuelle (religions dans la sphère 
publique) ; juxtapositive des différentes 
convictions sans dialogue véritable 
(communautarisme) ; soumise à 
discussion, voire à négociation). La 
pièce se termine par la mort d’Aïcha 
(grève de la faim), et l’abdication sur 
tous les plans du Directeur (Créon) : il 
perd son crédit auprès de tous, son 
poste, son fils, sa propre estime.

Même si tous les arguments ne sont pas 
évoqués, l’auteur présente les 
principaux en les problématisant : 
jusqu’où faut-il tolérer les ennemis de 
la liberté, de la démocratie? Préserver 
la réputation de l’école face au monde 
extérieur? Quels sont les différents 
sens à attribuer au port du voile? Une 
loi peut-elle/doit-elle régler la question 
du port du voile à l’école? Quel est la 
signification de la notion de neutralité 
scolaire. A la fin il est fait allusion, 
avec  des accents assez christiques, à 
la Sphingue, au mystère, à l’homme 

empli de certitudes qui se croit plus 
fort que le mystère “humain”... Le 
message semble le suivant : la question 
du voile serait une question que la 
démocratie n’a pas prévue, qui l’oblige 
à se positionner, à mettre en question 
ses certitudes, ses équilibres.
On le voit, il n’y a guère dans la 
littérature de points de vue qui ferait 
prévaloir la position de Créon (voir 
cependant l’Antigone d’Anouilh où 
Créon argumente fort). Il faudra donc 
contrebalancer les arguments, pour 
faire entendre le point de vue de la 
légalité, mais aussi pour beaucoup de 
la légitimité, de la loi française.

Si l’on veut creuser sur la religion, on 
pourra se reporter à Dieu et les Dieux, 
chez Milan ou : Est-on obligé de croire 
en Dieu ? La question des religions et de 
la laïcité, de Anne de La Roche Saint-
André, P.Roux, Série Société, Autrement 
junior. Les religions, l’intégrisme, 
l’athéisme, la laïcité et les sectes sont 
autant de thèmes abordés. Avec de 
courts textes explicatifs complétés par 
des anecdotes, des citations ou des 
définitions, cet ouvrage confronte 
diverses opinions afin d’ouvrir des pistes 
de réflexions sur le sujet.

Quant au  problème de la citoyenneté, 
on pourra se reporter  à l’ouvrage Et toi 
tu es français ou étranger ? La 
nationalité, la nation et l’identité, de E. 
Cornulier et L. Tesson, illustrations de 
Nathalie Choux, Série Société, Editions 
Autrement junior. Les auteurs y 
abordent les notions de nationalité, de 
citoyenneté, ou de naturalisation de 
manière concise et appuyée par de 
nombreux exemples concrets. Dans 
l’histoire qui fait figure de préambule, 
Sophie Dieuaide met en scène deux 
jeunes ados stupéfiés de découvrir que 
la championne française de tennis ne 
parle même pas français ! Quelle est la 
politique de la France vis-à-vis des 
étrangers qui y habitent ; ont-ils les 
mêmes droits ? Comment peuvent-ils 
acquérir la nationalité française ? Les 
dimensions politique, historique ou 
sociale de ces interrogations  trouvent 
ici des réponses. 
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Esquisse d’orientation de la leçon.

• Le concept : la différence.
• La situation problème : livre de l’école des loisirs : 

« Noire comme le café, blanc comme la lune » La 
différence de couleur de peau entre un papa et sa fille. 
Mon papa est blanc, moi je suis « café au lait » pour 
quelles raisons ne sommes-nous pas pareils ?

• La problématisation : pourquoi avons-nous des couleurs 
de peau différentes ?

• La conceptualisation problématisante : d’où proviennent 
nos différences physiques ?

• La dimension éthique : suis-je inférieur ou supérieur aux 
autres car ma couleur de peau est différente ?

• Le dilemme moral : soit je me sens l’égal de l’autre et 
permets de ce fait une relation harmonieuse, soit je me 
sens inférieur ou supérieur à l’autre et influence de 
manière négative nos contacts.

• Les valeurs : acceptation, différence, amour, amitié, 
égalité, bien-être, respect, beauté.

Moments : introduction :
Lecture de l’album « Noire comme le café, blanc comme la 
lune »
• Méthode : 
 - Phase libérative.
 Les enfants observent la première de couverture et 

décrivent ce qu’ils voient.
 Ensuite, l’institutrice lit le titre de l’histoire, demande 

aux enfants de l’expliquer et d’imaginer le déroulement 
de l’histoire. Les enfants émettent donc des hypothèses.

 - Phase informative (Savoir écouter)
 L’institutrice lit l’histoire et montre les images aux 

enfants.
 - Phase formative et libérative
 L’institutrice veut connaître l’avis des enfants concernant 

l’histoire, leurs ressentis face aux différences physiques 
entre les personnages,… Elle leur pose plusieurs 
questions.
- Pourquoi Nana est-elle « café au lait » ?
- Pourquoi est-elle différente de son papa ?
- Et vous ? Etes-vous différents de vos parents ?

“Noire comme le café, 
blanc comme la lune.”
Une leçon de morale 

sur la différence. 
Par Mélissa Leroy, 

Première institutrice primaire ISEP MONS. Elève de Mme Rocourt.

FICHE D’IDENTIFICATION

• Degré :  deuxième degré.

• Année concernée :  troisième primaire.

• Module :  2    Pour une société humaniste.

• Thème :  l’enfant sera capable de témoigner du respect.

• Problématique :  pourquoi avons-nous des couleurs de peau différentes ?

• Concept :  la différence.

• Objectif général :  amener l’enfant à observer les différences physiques, 

 à les comprendre et à rester l’égal de l’autre malgré elles.
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- D’où proviennent vos traits physiques ?
- …

• Matière : 
Hypothèses des enfants
 C’est l’histoire d’un papa et de sa fille…
Réponses des enfants :
 -  Son papa est blanc et sa maman est noire.
 -  Sa maman n’a pas la même couleur de peau que son 

papa.
 - Nous sommes différents sur certains points et nous 

nous ressemblons sur d’autres.
 - Nos traits physiques proviennent du mélange entre 

notre papa et notre maman.

Moments : corps de la leçon :
• Mise en évidence des différences et des ressemblances 

entre « les enfants du monde »

• Association des photos d’enfants aux différentes régions 
du monde.

• Lecture collective du texte « Sous la peau, un corps au 
fonctionnement identique » Texte issu du livre « Vaincre 
l’indifférence » de Marc Spiegelaere. Editions LABOR 
éducation. Livre n°3.

• Questionnaire sur le texte « Sous la peau, un corps au 
fonctionnement identique »

 GROUPES – ECRIT

 - Questionnaire individuel.

• Méthode : 
- Phase libérative
L’institutrice apporte des photos d’ « enfants du monde », 
les accroches au tableau noir et demande aux enfants de 
trouver les différences et les ressemblances entre les 
photos. Elle note les réponses des enfants au tableau.

- Phase libérative
L’institutrice pose des questions aux enfants.

-  Pourquoi sommes-nous différents ?
-  D’où proviennent ces différences ?
-  Ces différences ne proviennent-elles pas d’autre 

chose que du mélange entre un papa et une maman ?

- Phase informative et formative
Lecture du texte. Les enfants peuvent comparer leurs 
hypothèses avec la réalité.
L’institutrice les aide à comprendre tous les éléments du 
texte.

Sous la peau, un corps au fonctionnement identique…

Chacun des hommes et des femmes qui peuplent la terre 
est unique et différent. Ces différences physiques sont bien 
visibles : il y a des petits blonds et des grands roux, des 
gros aux yeux bleus et des maigres aux yeux bruns, des 
jeunes à la peau foncée et des vieux à la peau claire, des 
hommes et des femmes au visage rond ou allongé…
Le chapitre suivant va te montrer qu’il y a aussi beaucoup de 
ressemblances auxquelles on ne pense jamais, et que les vraies 
différences ne sont pas toujours là où nous le pensons…
Même si la couleur de la peau, des yeux ou des cheveux 
n’est pas la même, le corps de tous les hommes est construit 
de la même manière et avec les mêmes éléments. Sous la 
peau se trouve un squelette composé de 206 os tellement 
semblables entre eux que, si je ne connais pas l’endroit 
d’où ils viennent, il est difficile, au premier coup d’oeil, de 
dire s’il s’agit de ceux d’un homme ou d’une femme ; de 
même, il est presque impossible de retrouver la couleur de 
la peau ou l’apparence physique de son propriétaire.
Les mécanismes de la diversité.
La plupart de nos différences physiques sont le résultat, 
depuis la préhistoire (quelques dizaines de milliers 
d’années), de l’adaptation au milieu. Elles racontent 
l’histoire des climats.
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La couleur de la peau par exemple présente 
une palette incroyablement variée : elle 
peut aller du très clair au très foncé. C’est 
le « truc » inventé par la nature pour 
protéger les cellules profondes de notre 
peau des rayonnements dangereux du 
soleil. Avoir une peau foncée constitue 
donc vraisemblablement un avantage dans 
les zones  tropicales. Plus tes ancêtres ont 
vécu longtemps dans une zone tropicale au 
cours des 50 000 dernières années plus ta 
peau sera foncée.

De même, il est important que notre corps 
garde une température constante. Lorsque 
la température intérieure augmente (au 
cours d’un effort physique, par exemple), le 
corps transpire pour se refroidir. Dans 
certains endroits du monde, il fait très 
chaud et très sec. Pour y vivre, l’homme 
transpire pour réguler sa température : une 
grande surface de peau permet un 

refroidissement plus efficace du corps. Il est donc 
avantageux d’avoir de longues jambes. A d’autres endroits, 
la transpiration est inefficace car l’humidité de l’air y est 
trop élevée. Il est alors avantageux d’être le plus petit 
possible afin d’avoir la moins grande surface de peau. C’est 
le cas des Pygmées qui vivent dans la forêt tropicale. 
Comme tu peux le constater à travers ces deux exemples, le 
corps humain et celui des autres espèces animales n’ont 
jamais cessé d’évoluer pour s’adapter au mieux aux 
conditions de vie auxquelles ils devaient faire face.

« Vaincre l’indifférence » de Marc Spiegelaere. Editions 
LABOR éduction. Livre n°3.

- Phase formative
L’institutrice place les photos sur une carte de Belgique. 
Elle demande aux élèves de retrouver le continent d’origine 
de chaque enfant en plaçant les photos sur une carte du 
monde, en tenant compte des critères relevés dans le 
texte. 
- Quelles constatations pouvons-nous en tirer ?
- Pourquoi les gens du sud ont-ils une peau foncée ?
- Pourquoi les gens du nord ont-ils une peau claire ?
- Et toi, es-tu déjà allé dans des pays chauds ?
- Qu’as- tu observé ? De quelle couleur deviendrais-tu sans 
crème solaire ?

- Phase formative
Par groupes, les enfants répondent aux questions relatives 
au texte « Sous la peau, un corps au fonctionnement 
identique »
Les groupes comparent entre eux les réponses trouvées. 
Ensuite : correction orale avec l’institutrice.

Questionnaire.

Première partie :
1.  Quels sont les éléments de notre corps qui sont semblables 

à tous les êtres humains ? 
2.  De quels phénomènes naturels proviennent nos 

différences physiques ?
3.  Pour quelle raison la couleur de notre peau peut-elle 

aller du très clair au très foncé ?
4.  Quelles sont les zones du monde dans lesquelles avoir 

une peau foncée est un avantage ? 
5.  Pour quelle raison notre corps transpire-t-il ?
6.  Dessine un homme vivant dans une région sèche et 

chaude.
7.  Dessine un homme vivant dans une région très humide.

- Phase libérative
Les enfants reçoivent un questionnaire. Chacun d’entre eux 
y répond en fonction de ses ressentis et de tout ce qu’il a 
appris au cours de la leçon… 

Deuxième partie :
1.  Quelles sont les ressemblances entre tes amis et toi ?
2.  Quelles sont les différences entre tes amis et toi ?
3.  Pourquoi es-tu ami avec telle ou telle personne ?
4.  Pourrais-tu être ami avec un enfant différent de toi ?
 Pourquoi ?
5.  Comment réagirais-tu si ton ami était d’une autre couleur 

que toi ?
6.  A quoi la chanson « ensemble » te fait-elle penser ?
 Fais-en un dessin.

• Matière :

Différences Ressemblances
- Couleur de peau - Deux yeux
- Yeux - Une bouche
- Cheveux - Deux oreilles
- … - Enfants
 - …

Réponses des enfants :
- Mélange entre un papa et une maman…
- …

Réponses des enfants :
- Enfants du sud : peau foncée.
- Enfants du nord : peau claire.
- La peau change de couleur en fonction du soleil.
- Peau foncée pour une meilleure protection…
- …
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Explications de l’institutrice.
Réponses des enfants :

- Les os.
- Nos différences physiques proviennent des différents 

climats.
- Pour protéger les cellules profondes de notre peau des 

rayonnements dangereux du soleil.
- Dans les zones tropicales.
- Notre corps transpire pour se refroidir.
- Dessin d’un homme grand.
- Dessin d’un homme petit.

Moment : conclusion.

 Interprétation de la chanson « Ensemble »

• Méthode : 
- Phase libérative.
L’institutrice demande aux enfants d’écouter attentivement 
la chanson et d’en faire un dessin qu’elle accrochera aux 
murs de la classe.

« Ensemble » 
Chanson de Pierre Rapsat.

Ensemble, ensemble
Même si l’on est différent

Et savoir traverser le temps
Tous simplement ensemble

Ensemble, ensemble
Découvrir que l’on a un don

Vivre les mêmes émotions
Avoir le coeur qui tremble

Sur cette étrange mappemonde
Où le plus beau côtoie l’immonde

Pour se défendre
Tout ce que l’on cherche à nous prendre

Tout ce que l’on cherche à nous vendre pour se 
comprendre

Ensemble, ensemble
Même si l’on n’est différent
Et savoir traverser le temps
Tout simplement ensemble

Car même si tout va plus vite
Il y a autant de choses tristes

Autour de nous
Dans les images qu’on nous propose

Autant de gens qui s’opposent
Et de portes closes

Mais ensemble, ensemble
Découvrir que l’on a un don

Vivre les mêmes émotions
Avoir le coeur qui tremble

Qu’on adore ou qu’on s’ignore
De toutes façons

Entre ceux qui viennent et ceux qui s’en vont
Entre les rires et les larmes, les chansons

Passe, passe et on passe le temps
Tout simplement ensemble

Ensemble, ensemble
Même si l’on est différent 

Ensemble, ensemble
Et savoir traverser le temps
Vivre les mêmes émotions
Avoir le coeur qui tremble

Simplement ensemble ensemble
Simplement ensemble.
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A propos des formations au Référentiel de morale Ces formations ont commencé à être organisées malgré certaines difficultés, 

elles devraient continuer et toucher un maximum de professeurs de morale 

en C.F.

Si le Référentiel peut être considéré comme un ouvrage de références 

indiquant des axes d’orientation (des compétences, des valeurs), il constitue 

aussi un répertoire rassemblant des théories intéressant notre cours (les 

identifiant notamment à travers des concepts), et des outils pédagogiques 

auxquels nous recourrons depuis une vingtaine d’années. L’esquisse 
d’orientation de leçon, quant à elle, pourrait être considérée comme une 

application des techniques et méthodes (rassemblées dans le référentiel) 

visant à conférer le label « leçon de morale » à nos préparations de leçons.

Le Référentiel de morale
Marie-Pierre Grosjean

Inspectrice du cours de morale non-confessionnelle

En septembre dernier, peu de temps 
après le décès de M. l’Inspecteur 

Michel BASTIEN, sortait de presse 
«  le Référentiel de morale », l’ouvrage 
relatif à la mise en œuvre du programme 
de morale, résultat du travail d’une 
équipe de 12 professeurs de morale 
aidés par Alain Stiénon, animateur 
pédagogique au CAF, sous la direction 
de l’Inspecteur Michel Bastien. 

Chacun sait l’importance que celui-ci 
accorda à la recension des outils 
méthodologiques qui ont fait leur 
preuve en matière de formation morale 
et à leur mise en œuvre, une façon de 
permettre aux nouveaux venus dans le 
monde de l’éducation de partager 
l’expérience de professeurs 
expérimentés. 
La pédagogie coopérative et 
participative n’était pas qu’un concept 
de plus pour Michel. Chacun sait 
combien le cours de morale lui tenait à 
cœur du fait d’être ce lieu privilégié du 
développement de la personne tout 
entière, l’intelligence, la culture, la 
réflexion critique , la compétence, mais 

encore la citoyenneté, la solidarité, 
l’amitié tout simplement, et surtout 
l’action et l’engagement fondés sur des 
valeurs humanistes bien réfléchies 
avant de devenir nôtre. 

Le « Référentiel » en témoigne, une 
leçon de morale nous permet de grandir 
; elle ouvre de nouveaux horizons, 
alimente notre curiosité par l’apport 
d’informations et de savoirs bien choisis 
mais «  une leçon de morale n’est pas 
une leçon de français, ni d’histoire, ni 
même de psychologie ». 

Qu’est-elle donc alors? Qu’est-ce 
qui l’en distingue ? 

Chacun y va de sa définition, ce serait 
à la fois une richesse et une source de 
dispersion sauf à faire valoir leurs 
racines communes. Ce qui importe 
désormais c’est d’aller rapidement au 
but. Sachant que l’image bien choisie 
peut se révéler plus éclairante qu’un 
long discours c’est  la métaphore  qui 
est invoquée : une boussole pour tenir le 
cap. Le professeur de morale ne se 

trouve-t-il pas souvent à la barre, dans 
une situation analogue à celle du 
capitaine de navire : le monde change, 
les valeurs aussi, la vague est forte, les 
courants vont à la dérive et il faut tenir 
le cap…

C’est avec beaucoup d’émotion, de 
courage et de compétence que 
Véronique Charon, Marc Gourlé et 
Isabelle Rocourt ont animé les journées 
pédagogiques consacrées à la diffusion 
et à la mise en pratique du 
« référentiel », rendant ainsi hommage 
à l’Inspecteur Michel Bastien, et 
établissant le lien entre ce qui a été 
accompli et expérimenté  avec succès 
dans les classes et l’à venir.

Les journées pédagogiques consacrées 
à l’utilisation du Référentiel dans le 
cadre du programme de morale et du 
Décret définissant les missions ont été 
placées sous le signe du perfection-
nement et de la construction.
D’emblée, les animateurs des journées 
ont souhaité faire part des précisions 
théoriques et pratiques qu’une 
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expérience de deux années leur a 
permis de recueillir. Certes c’est un 
premier pas car il reste à s’approprier 
ce jargon de spécialistes de formations 
diverses psychologues, sociologues, 
didacticiens du français, de la 
philosophie, philosophes…et à en 
préciser les usages retenus pour le 
cours de morale. 

Qu’entend-on par situation 
problème ? problématiser ? 
Conceptualiser ? dimension 
éthique ? enjeu moral, dilemme 
moral ? 

Dans les différents supports que sont la 
fiche signalétique, l’esquisse, le schéma 
d’une leçon, des notions identiques 
désignent des pratiques différentes et 
des notions différentes désignent les 
mêmes attentes pédagogiques. Ce 
travail d’appropriation et d’affinement 
des outils qui permettent de développer 
les compétences  dans le cadre d’un 
cours de morale, constituent la tâche 
commune à laquelle chacun de nous a 
commencé à participer activement 
grâce aux journées pédagogiques. 

« Référentiel » et non « Manuel » ou 
« Traité » , le nom fut parfaitement 
choisi : un référentiel est un système 
auquel on se réfère, selon les besoins, 
car il comporte à la fois des choix 
originels, des outils méthodologiques 
et des axes d’orientation c’est-à-dire 
des compétences, des valeurs.
Pour évoluer sur ce sol instable où nul 
chemin n’est tracé, le professeur de 
morale, à l’instar du promeneur ou du 
navigateur, aura soin de se doter d’une 
boussole. Comme le dit si bien Chloé 
« une boîte de lego et une boussole » 
voilà ce dont nous avons besoin pour 
qu’une leçon de morale en soit une. 
Autrement dit, dans le « Référentiel », 
le professeur de morale trouvera des 
outils méthodologiques – cubes lego- 
qu’il apprendra à choisir de manière 
pertinente- boussole, esquisse de la 
leçon- pour organiser la leçon de 
manière constructive –phases de la 
leçon-. 

L’enseignant se reportera donc 
utilement au référentiel chaque fois 
qu’il préparera une leçon de morale ou 
lorsqu’il souhaitera l’évaluer. 

Qu’y trouvera-t-il ?

• Le schéma d’une leçon de morale 
p.6 et des exemples p.7

• Le schéma  d’une leçon est précédé 
de sa fiche signalétique

• Le cadre théorique  où sont abordées 
les notions de compétence, concept, 
dilemme, éthique, problématisation, 
pratiques sociales de référence, 
représentation, valeur . p.3 à 20

• Une boîte à outils, plate-forme de 
pratiques fécondes pour le cours de 
morale

• Comment élaborer une situation 
problème ? p.21

• Comment faire émerger les 
représentations des élèves ? Photo 
langage, mur du silence, 
brainstorming, café philo, 
interprétation d’un dessin, test, 
sondage.p.22-24

• Comment identifier et clarifier 
valeurs et concepts ? p.25

• Comment traduire une situation 
problème en termes de valeurs ? 
p.26

• Comment amener l’élève à 
l’information ? Reportage, Internet, 
Texte philosophique, Article de 
presse, schéma d’idées p.27-31

• Comment réfléchir à l’information ? 
Tableau comparatif, synthèse et 
argumentation, dessiner, critiquer.
p.32-33

• Comment agir ? s’engager ?p.33
• Facteurs à évaluer ? Reformulation 

de la situation problème, 
identification et formulation des 
valeurs en jeu, acquisition effective 
de l’information, implication de 
l’élève. p33-35

Ces notions seront , dans la plupart des 
cas, abordées par l’apport d’exemples 
plutôt que par des définitions 
théoriques.

La suite du « Référentiel » est consacrée 
à un recueil de leçons de morale qui 
ont  été présentées lors des journées de 
travail consacrées au référentiel. Nous 
y découvrons comment mettre en 
pratique les outils méthodologiques 
proposés ainsi que diverses manière de 
tenir le cap.

Outre la présentation du Référentiel, 
les animateurs ont tenu à partager le 
résultat d’une première mise en 
application ce qui les a amenés à 
perfectionner leurs outils.

Ainsi Chloé Rocourt a-t-elle abordé la 
préparation d’une leçon de morale de 
manière systématique : pour garder le 
cap, avant même de préparer la leçon 
proprement dite, il convient d’en faire 
l’esquisse et d’établir la fiche 
d’identification.

Les participants ont eu l’occasion de 
s’y exercer et de soumettre leurs travaux 
à l’appréciation de leurs collègues. 
Dans un climat de confiance, ils ont 
accepté une aide mutuelle afin d’arriver 
rapidement au résultat. Nous intégrons 
à titre d’exemples les esquisses de 
leçon et les fiches d’identification qui 
nous ont été transmises.
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Esquisse d’orientation 
d’une leçon de morale
Il s’agit lors de cette première étape d’établir le “plan 
général” de la leçon afin d’aller vers une leçon de 
morale et non vers une leçon d’histoire, de sociologie, 
de psychologie ou encore d’actualité.

 1. Concept:
 2. Situation problème:
 3. Problématisation:
 4. Conceptualisation problématisante:
 5. Dimension éthique et / ou enjeu moral:
 6. Dilemme moral:
 7. Valeurs:

Fiche d’identification de 
la leçon:

• Degré:
• Année concernée:
• Module:
• Problématique:
• Thème:
• Concept(s):
• Valeurs:
• Objectif général:
• Extension(s) du thème:

EXEMPLE:

Marie et Jonathan sont ensemble depuis 6 mois.  C’est le 
bel amour.  Parfois même la passion.  Mais depuis peu, 
Jonathan semble taciturne, il ne rigole plus avec ses 
copains.  Il est plongé dans ses pensées.
Et, ce matin, il se confie à Julien: « La semaine dernière, 
je suis allé à l’anniversaire de mon cousin.  Il fêtait ses 
18 ans.  On a un peu bu et je me suis fait draguer par 
une fille.  Je l’ai embrassé sans vraiment le vouloir.  Je ne 
sais pas si des copains m’ont vu.  C’est Marie que j’aime, 
c’est la femme de ma vie.  J’ai peur qu’elle l’apprenne, je 
ne voudrais pas lui faire de mal, je l’aime trop… »

Concept : fidélité
Situation problème : Jonathan a trompé Marie, la fille 
qu’il aime, la femme de sa vie.  Il avait bu et a embrassé 
une fille lors d’un anniversaire.
Problématisation : L’infidélité remet-elle en question mon 
couple ?
Doit-on avouer son infidélité à son partenaire ?
Conceptualisation : 

• Idéelle (TOZZI) :  Qu’est-ce que la fidélité ?
• Problématisante : L’amour va-t-il de pair avec la 
fidélité ?
Amour rime-t-il avec vérité ?
Dimension éthique : La fidélité limite-elle la liberté 
/ l’amour? 
Le respect de l’autre implique-t-il de lui être fidèle?
Jusqu’où peut-on être libre sans être infidèle?

Dilemme moral de Jonathan et valeurs :
Soit j’avoue à Marie que j’ai embrassé une autre fille au 
risque de perdre la femme de ma vie 
Vérité, respect, honnêteté,…
Soit je ne lui dis rien car je ne veux pas lui faire de mal 
inutilement (c’est une histoire sans lendemain) et je ne 
veux pas briser mon couple.

Amour, bonheur, sécurité,…
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Esquisse d’orientation d’une leçon de morale 
Ariane Pirard

Concept : Moi, consommateur

Situation problème : Je choisis mes vêtements, mes chaussures, sacs  d’école… en fonction de 
différents critères.

Problématisation : En fonction de quoi je choisis mes vêtements ?
Pourquoi s’intéresser aux choix des vêtements ?

Conceptualisation problématisante : En tant que consommateurs, nous posons des choix. Quelles 
influences ceux-ci peuvent-ils avoir pour d’autres ? En quoi nos choix peuvent-ils nous amener à être 
des citoyens responsables ?

Dimension éthique : Par les choix que l’on pose en tant que consommateurs, quelles responsabilités a-
t-on au niveau des droits de l’homme ?
Nous est-il possible de nous engager pour plus de dignité à travers le monde ?

Dilemme moral et valeurs :
Je me soucie des conditions de production des vêtements que je porte : solidarité, responsabilité, 
citoyenneté, engagement.

Je me soucie de mes besoins et désirs : beauté, intégration.

Fiche d’identification de la leçon:
Degré : d’observation

Année concernée : deuxième 

Module : 2 – choisir -

Problématique : Je prends conscience des valeurs impliquées dans mes choix et j’évalue leurs 
implications et leurs conséquences.

Thème : Identification de mes choix de valeurs dans la vie quotidienne

Concept : éthique, intégrité, implication, esprit critique

Valeurs : solidarité, responsabilité, engagement, citoyenneté, beauté, intégration.

Objectif général : Prendre conscience de ses choix de consommation et de la dimension de ceux-ci.

Extension du thème : jusqu’où sommes-nous prêts à aller pour les autres…, quel sens revêt pour moi le 
concept de dignité humaine, en quoi je peux agir pour les autres tout en me respectant.
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Esquisse d’orientation 
d’une leçon de morale
Groupe de travail Bruxelles, CAL, lundi 13 juin 2005

Nous devons orienter le cours vers des objectifs propres à 
notre discipline et pour ce faire,  nous aussi en tant que 
professeur avons besoin d’une “boussole”. 
Il s’agit lors de cette première étape d’établir le “plan 
général” de la leçon afin d’aller vers une leçon de morale 
et non vers une leçon d’histoire, de sociologie, de 
psychologie ou encore d’actualité.
Cette esquisse est en quelque sorte notre boussole…

Situation problème : 
J.F. est licencié pour avoir refusé certaines orientations de 
sa firme allant à l’encontre de la santé publique. Un contrat 
de confidentialité l’empêche de révéler quoi que ce soit à 
la presse sous peine de perdre ses indemnités de 
licenciement, sa couverture médicale, en prenant le risque 
de se voir emprisonné et menacé.

Dilemme moral :
Soit J. ne révèle rien au nom de son bien être personnel, de 
son avenir et celui de sa famille.
Soit J. révèle ses informations au péril de sa famille et du 
sien.

Valeurs :
Responsabilité – famille – sécurité – indulgence – 
obéissance – amour – bien être – loyauté – empathie – 
épanouissement – bonheur
Vérité – santé – responsabilité – honneur – authenticité – 
fraternité – conscience – liberté – citoyenneté - 
humanisme

Problématisations : 
Dois-je me sacrifier pour le bien être général?
L’état pourra-t-il condamner J. alors qu’il a agi pour le bien 
être général?
S’il se tait pourra-t-il garder le respect de lui-même?
Ai-je le droit de revenir sur mes engagements?
Puis-je trahir un contrat, une parole donnée?

La presse a-t-elle le droit de mettre quelqu’un en danger?
Par fidélité, dois-je être complice d’assassins?
En tant qu’individu, cela vaut-il la peine de s’opposer aux 
choix des multinationales?
Faut-il qu’il sauve ses possibilités de carrière plutôt que de 
défendre une cause qui lui est chère?
Doit-il prendre des risques pour être libre?
Quelles sont les limites du contrat de confidentialité?

Concept :  Santé publique – engagement – responsabilité 
individuelle et collective – liberté – droit naturel – éthique 
– sacrifice - légitimité

Conceptualisations
A. Idéelle : 
Qu’est-ce que la vérité?         Qu’est-ce que la responsabilité?       
Qu’est-ce que la liberté?       Qu’est-ce que le privé – le 
publique?
Qu’est-ce qu’un contrat intellectuel - civil?          Qu’est-ce 
que l’engagement?             Qu’est-ce que l’intérêt?

B. Problématisante :
Droit naturel, droit positif, qu’est-ce qui prime?
La responsabilité collective doit-elle prendre le pas sur la 
responsabilité individuelle?
Ethique de la conviction ou de la responsabilité? (Max 
Weber)
La santé publique est-elle une affaire personnelle?
Le sacrifice est-il moral?
Jusqu’où peut-on aller au nom d’une conviction?
L’intérêt personnel doit-il prévaloir sur l’intérêt public?
Le propre de l’héroïsme n’est-il pas le sacrifice?

Dimension éthique / enjeu moral : (vie - liberté - dignité > 
respect??? )
A partir de quand est-on responsable de ce qui concerne 
autrui?
A quel moment la liberté d’un individu fait-elle place au 
devoir citoyen envers autrui?
Est-ce qu’un contrat de confidentialité peut aller à 
l’encontre de la liberté d’expression?
La santé publique doit-elle prévaloir sur les intérêts 
économiques?

Le cours de morale : fournir 
une boussole à qui prend la mer…
Présentation : Chloé Rocourt
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Evaluation des journées pédagogiques « Référentiel » à Peruwelz.

On l’a dit et écrit à de nombreuses reprises, le référentiel est un outil. Un outil didactique, un outil pédagogique et un outil de clarification des concepts 
utilisés dans le cadre du cours de morale.Présenter tous ces aspects en deux jours face à un public de professeurs 
n’est pas chose aisée. Enseignant du secondaire inférieur, du supérieur, 
jeune prof ou vieux briscard du cours, chacun vient avec son expérience 
et ses doutes, sa pratique, ses attentes, ses représentations et surtout, et 
c’est ce qui fait à mon avis la richesse de notre cours, son esprit 
critique.
Que retenir de ces deux jours de formation ? Voici pêle-mêle quelques 
réflexions.
- Que le référentiel est un complément essentiel au programme de morale 
de 2002. A titre d’exemple, le schéma d’une leçon de morale présenté 
dans le référentiel permet aux enseignants qui n’ont pas utilisé le 
programme de 1976 d’élaborer un plan structuré et cohérent.- Qu’il est difficile de définir les termes et concepts utilisés au cours de 
morale par les enseignants de manière définitive. Ethique, morale, 
représentation, valeur sont autant de concepts pouvant chacun faire 
l’objet de plusieurs journées de réflexion.- Que sans tomber dans la simplification abusive, il faut éviter l’écueil du 
jargon philosophique. (Conceptualisation idéelle, systémique ou 
problématisante ?)
- Que la présentation de l’esquisse d’orientation d’une leçon de morale 
n’est pas satisfaisante. La présentation numérotée induit qu’il existe une 
progression logique, des étapes à suivre et à respecter scrupuleusement. 
Le lien avec le schéma de la leçon devrait être clarifié.
Marc Gourlé

Le travail sur le référentiel m’a apporté énormément tant du point de vue de la 

méthodologie que du point de vue de l’identité du cours.   Il est vrai que l’objectif 

m’avait dans un premier temps semblé insurmontable.  La première leçon présentée 

au CAF aux collègues dans le cadre de la réflexion sur « ce qui fait qu’une leçon 

est une leçon de morale et pas une leçon d’histoire, de sociologie ou d’anthropologie 

»  m’avait demandé un nombre impressionnant d’heures de travail.  Ces heures, je 

ne les regrette en rien car tout me paraît nettement plus simple aujourd’hui.  En 

effet, il me semble que je sais où je vais en cadrant ma leçon sur base des éléments 

de la boussole (concept, problématisation, valeurs,…) et que j’ai moins de difficultés 

à garder le cap, à ne pas me perdre en chemin quand les interventions des élèves 

fusent dans tous les sens.  Reste à ne pas oublier de rester attentive à leur demande 

en ne cherchant pas à m’accrocher à tout prix à ma préparation.  

Et puis surtout, j’ai l’impression de donner un cours de morale.

Je pense qu’il serait utile, si les budgets le permettent, de continuer à échanger 

entre profs, trucs, astuces, leçons, méthodes,... Sans oublier les difficultés 

rencontrées par chacun,  qui me permettent, pour ma part, de prendre de la distance, 

de relativiser car tout ne va pas toujours pour le mieux dans le meilleur des mondes 

même quand on a passé un temps non négligeable à préparer une leçon …

Point de vue évaluation, je suis convaincue qu’il faut y travailler car une évaluation 

sérieuse constituerait sans doute un des éléments de la reconnaissance de notre 

cours en tant que cours à part entière, au même titre qu’un cours d’histoire, de 

géographie ou de français.  Cela permettrait de fixer des objectifs à atteindre et de 

vérifier s’ils l’ont été. Ceci dit, cette “grille d’évaluation”si on peut l’appeler ainsi 

doit rester souple afin que chacun puisse y trouver son compte et garde sa liberté.  

A ce titre, la leçon d’Annick Boidron (voir Référentiel) pourrait peut-être être un  

tremplin à notre réflexion…

Véronique Charon
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Impressions personnelles concernant les formations Référentiel 2005.

Tout d’abord je tiens à remercier nos inspectrices nouvellement venues de l’organisation 
de ces formations. 
La diffusion de l’outil pédagogique est un élément essentiel pour la pratique partagée 
et commune de l’enseignement de notre cours. En tant que formatrice, ces formations 
m’ont permis de constater le dynamisme et l’enthousiasme avoué de la plupart des 
participants. J’en conclu par conséquent, suite aux commentaires et échos, que 
l’objectif recherché à en partie été atteint. En effet, l’inspecteur Michel Bastien, à 
l’origine de cet outil, désirait répondre à une demande réelle des professeurs arrivants 
et en fonction: comment assurer au cours de morale son statut propre, comment garantir 
des leçons qui soient effectivement des leçons de morale, et ce sans manuel, sans 
contrainte, dans un souci de clarté, d’intégration de l’esprit philosophique et de liberté 
quant à la matière enseignée, avec référence au programme?
C’est donc vers la méthodologie qu’il s’est tourné et c’est cette méthodologie que l’on a 
travaillé ensemble. Elle n’est pas neuve, comme vous avez pu le constater, même si elle 
est novatrice à certains égards. Elle s’est juste attelée à réunir, à compulser, ordonner, 
clarifier et structurer l’ensemble des pratiques existant depuis une vingtaine d’années.  
Ce travail était nécessaire car il est clarifiant, il redonne sens à notre cours, le réinvestit 
de manière claire quant à  sa finalité en ayant soin de respecter sa raison d’être initiale 
et la pratique de tout un chacun, pour peu qu’il y ait souci de travail bien fait et 
conscience professionnelle individuelle. 
De plus, ces formations m’ont conforté dans l’idée que le cours de morale a plus que 
jamais sa place au sein de notre enseignement et que sa mission éducative reste 
fondamentale, à condition qu’une certaine rigueur s’y trouve, qu’on fasse tous le même 
boulot, qu’on parle tous le même langage et le travail méthodologique est en cela une 
sorte de ciment. Nous avons à présent une boussole, elle n’est certes pas aboutie et tant 
mieux, mais déjà elle peut nous permettre de garder le cap.
L’objectif recherché est donc en partie atteint, en partie seulement. Reste à continuer 
le travail de réflexion et de recherche, reste aussi à constater l’inertie, reste à espérer 
le changement du plus grand nombre possible vers une pratique professionnelle 
soucieuse de se remettre en question, de s’adapter, de se renouveler et d’appliquer 
dans le respect de ses propres libertés les outils nouveaux mis à sa disposition.
Merci à celles et ceux que j’ai eu l’occasion de rencontrer lors de ces journées, merci 
à Marc et Véronique, à Marie-Pierre et Michèle pour leur collaboration enrichissante.
“L’important n’est pas de prévoir l’avenir mais de le rendre possible” A. de Saint 
Exupéry.

Chloé Rocourt.
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« Les communions humaines »
Pour en finir avec la religion
R. Debray, Bibliothèque de culture religieuse, Fayard, 
2005
présentation Michèle Peyrat

 Régis Debray revient d’abord  longuement sur la difficulté 
de définir le mot religion.  On connaît les difficultés liées à 
l’étymologie du mot, et au-delà de celle-ci, on sait combien 
il est périlleux de trouver un consensus sur une définition 
précise.  Quel critère va-t-on garder pour admettre une 
religion ? Certains ont contourné cette difficulté en retenant 
le terme CULTE qui met en avant 
l’activité et qui permet d’éviter 
l’éternelle discussion sur la différence 
entre religion et secte.
Le culte serait défini par l’addition 
d’un élément subjectif (une croyance, 
ou une foi) et d’un élément objectif 
(une pratique ou un rite collectifs).  La 
religion désignera alors par ricochet 
l’association se destinant à l’exercice 
d’un culte. 
Une première confusion à éviter est 
celle qui pose l’égalité entre religion, 
croyance et Dieu.  Ou encore l’amalgame 
qui est trop souvent fait entre religion et 
spiritualité, nulle confession de foi 
n’étant requise pour ressentir une 
inquiétude spirituelle.  
Puisque le mot religion pose problème, 
Debray propose de nous pencher plutôt 
sur l’appartenance.  Tout se passe comme si notre tradition 
de pensée postulait une idée platonicienne de religion 
d’essence monothéiste, idée barbare ou idiote pour un 
Chinois, Japonais ou encore Indien pour lesquels avoir une 
religion ne signifie pas qu’on ne puisse pas en avoir une 
autre en même temps.  Pour une bonne moitié de l’humanité, 
la religion est le culte jaloux d’un Dieu créateur, avec 
conversion, profession de foi, dogme, clergé et texte révélé.  
Le terme religion n’apparaît pas dans nos langues anciennes 
et par exemple on peut dire que les Hébreux ne croient pas 
en Dieu, mais qu’ils vivent avec.
C’est nous chrétiens qui avons traduit toute une série de 
termes anciens en des termes approximatifs de notre mot 
religion.  Notre premier abus de pouvoir, fut d’ériger en 
entité universelle une formule régionale et deuxième abus 
enfourner des dizaines de particularismes dans cette 
prétention sémantique. Il y a par exemple plus dans l’Islam 
qu’une confession permettant à des fidèles d’entrer en 
relation avec leur Créateur à date fixe, dans des mosquées.  
L’Islam apporte aussi un droit, une politique, des coutumes, 
indiscernables de la religion.  Aussi, penser à une humanité 
émancipée du joug religieux par la transformation de la foi 
d’antan en une simple opinion personnelle,  flatte peut-être 

notre orgueil postmoderne, mais il y a aujourd’hui dans le 
monde plus de pays en voie de « désécularisation » que 
l’inverse.  Ici Régis Debray utilise une image très parlante ; 
à l’annonce du « désenchantement du monde », il pense à un 
cancérologue qui recevrait un patient sous chimiothérapie et 
à qui il dirait que les nouvelles sont bonnes, puisque la 
tumeur est sortie du poumon, sans se préoccuper des 
métastases dans les organes voisins.

Ensuite, il va rappeler que le christianisme n’est pas né 
comme religio mais comme superstitio, terme péjoratif.  La 

notion de religion selon laquelle nous 
considérons le christianisme, c’est ce dernier 
qui l’a façonnée pour se nommer, et nous 
adoptons encore les paramètres romains pour 
évaluer les formes de croyance étrangères, et 
les soumettre à nos manières de voir.  Le sens 
premier du latin religio est scrupule, non pas 
un élan, ni aucune forme d’action, mais un 
arrêt, l’hésitation inquiète devant une 
manifestation qu’il faut avant tout comprendre 
pour s’y adapter.  Peu importe ce qu’on 
ressent ou ce qu’on pense : on fait ce qu’il 
faut parce que cela se fait et que tout le 
monde l’a toujours fait, par civisme et pas 
par conviction.
Le christianisme aura plusieurs vies, d’abord 
en milieu hébraïque, puis hellénistique, 
enfin en milieu latin et son génie est de n’en 
avoir renié aucune.

L’auteur va alors plaider pour un autre terme que celui de 
religion.  Il s’agit du terme de communion, très riche malgré 
son acception étroite dans la liturgie chrétienne.  Il est en 
effet, plus que religion, polysémique parce qu’il est à la fois 
une dénomination socialement reconnue, et une expérience 
viscéralement ressentie.  Mais surtout, il conjoint «  être 
membre de » à « adhérer à », ce qui est l’équation de tout 
regroupement voulant durer.  Un martien chargé d’observer 
les terriens qui ont une religion se demanderait certainement 
ce qu’ils font en commun et ce qui les unit, que l’on peut 
résumer par : quelle est la communion de ces terriens ?  On 
lui reprochera sans doute sa résonance catholique, mais on 
peut aussi y voir une modernité anglo-saxonne qui consonne 
alors avec institution, ou l’unité par le haut, plutôt qu’avec 
association, ou l’unité par le bas.  L’avantage du mot 
communion, étant de ne pas discriminer, il déplaira à ceux 
qui par exemple veulent faire la différence entre ceux qui 
croient au Ciel et ceux qui n’y croient pas.  Le communisme 
après tout était une communion sans être une religion.  Le 
mot évitera les éternels débats sur la nature religieuse ou 
non de telle idéologie.  Au fond, le terme de religion a 
l’immense avantage  de nous débarrasser de tout ce que l’on 
n’aime pas en nous ou dans la société.  La religion, c’est la 
croyance de l’autre, ou celle qui est dépassée parce que les 
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Les mondes du sacré 
Jacques Rifflet, éditions Mols, Autres regards, 2003

Ce livre est le récit d’une passion.
Une clé claire pour comprendre la grande mutation que vit aujourd’hui une humanité 
habitée depuis ses origines par une pathétique quête de sens.
Pour en rendre compte, l’auteur a choisi  deux voies inédites. La première a consisté 
à parcourir toutes les faces de cette recherche exaltante de l’homme vers le 
dépassement de son destin. Il s’agit véritablement d’une navigation sur tous les 
océans de la pensée. La religieuse en toutes ses transcendances, la laïque fondée sur 
l’immanence, l’ésotérique en sa quête initiatique dont est tissée, par exemple, la 
franc-maçonnerie.
La seconde voie consiste à user de cette analyse approfondie de la transcendance et 
de l’immanence pour expliquer des faits politiques majeurs. L’auteur associe en une 
fresque passionnante les événements politiques et le « souffle » du sacré religieux. 
Il éclaire d’une lumière lucide , nouvelle et actuelle le conflit israélo-arabe, le piège 
irakien, la mosaïque musulmane, le jeu des intégrismes de tous bords.
L’auteur enseigne depuis quarante-cinq années, après avoir accompli de multiples 
grands reportages pour la radiotélévision, la politique internationale et l’étude 
comparée des religions. Ce qui explique l’érudition dont fait preuve Jacques Rifflet 
et la clarté didactique de son ouvrage. Le livre d’une vie.

Lu pour vous

institutions religieuses ont perdu en Occident leur statut 
régulateur.  Du coup, on extrapole, un peu vite, que le sacré 
a perdu son rôle ordonnateur.  Mais, néanmoins, avec 
l’affaissement du Ciel, la question du « comment transformer 
un ils en nous ? » n’a pas disparu, ni celle de distinguer un 
dedans d’un dehors (ceux qui  « en » sont de ceux qui n’en 
sont pas).  On constate alors que tous les groupes humains se 
donnent toujours une origine, puis une filiation et enfin une 
hiérarchie.  
On peut s’interroger pour savoir pourquoi le sacré nous colle 
tant à la peau et pourquoi dès qu’il y a un dedans à 
démarquer d’un dehors, il y a un au-dessus à inventer ou à 
retrouver.  Le merveilleux cimente alors que l’utilitaire 
délite.   La démarcation d’un nous procède d’une altercation 
avec un eux.  L’éradication des religions n’éliminerait pas 
plus le sacré que la dissolution des armées la violence.
Envisager le fait religieux sur le plan social ou politique 
n’est pas suffisant.  L’esprit humain fonctionne de manière 
symbolique, c’est-à-dire qu’il met spontanément le visible 
en correspondance avec de l’invisible, le présent avec de 
l’absence, le matériel avec de l’immatériel.  Et cette faculté 
nous élève pour les mêmes raisons qu’elle peut nous avilir.  

Celui qui refuse d’adorer un prétendu ordre surnaturel 
n’échappe pas pour autant au chevillage symbolique.  Et 
certaines choses ne sont pas séparées parce qu’elles sont 
sacrées depuis le commencement du monde,  mais elles sont 
sacrées parce que nous les avons mises à part, le sacré 
habitant en nous et par nous.  L’élément transcendant est 
propre à n’importe quel groupe durable et circonscrit, et ce 
n’est pas parce qu’on s’est dégagé,  avec la laïcité, d’une 
religion révélée qu’on est entré dans une ère d’auto- 
institution et de souveraine immanence.  Pour Debray, là où 
il y a du commun, il y a du qui- dépasse, et là où il n’y en a 
plus, il n’y a plus de solidarité, unité et identité.
Et de constater qu’aujourd’hui si on observe une certaine 
baisse du religieux, par contre les croyances sont en hausse.  
On peut être athée sans être incroyant, voulant dire par là 
qu’une humanité sans irréel serait une humanité sans 
communions et donc une espèce proches des chimpanzés.

Il termine en rappelant que si l’individu est finitude, par 
contre, rien de ce qui est humain n’est jamais fini, ni même 
défini, cela seul nous permettant de prendre le pari d’un 
sens même si nous ne savons pas si nous le gagnerons…
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La dimension religieuse de l’éducation interculturelle
Edition du Conseil de l’Europe, 2005.

Cet ouvrage reflète  les débats de la « Conférence européenne 
sur la dimension religieuse de l’éducation » qui s’est tenue 
à Oslo en juin 2004.

Deux grands thèmes sont abordés : les questions relatives à 
l’application de la dimension religieuse dans l’éducation 
interculturelle à l’école et d’autre part le rôle et les 
responsabilités des décideurs et des professionnels du 
terrain.
Une partie de l’ouvrage présente des études de cas : 
l’expérience du Québec ; le dialogue interreligieux par 
courrier électronique à l’école primaire, l’éducation 
religieuse dans les écoles norvégiennes.

Promouvoir la paix
Collection les Intelligences citoyennes, Université de Paix, Edition De Boeck, 2004.

Cette collection dirigée par Majo Hansotte traite de questions posées par la citoyenneté 
locale et mondiale et poursuit des objectifs de formation et de mises en œuvre 
d’actions.
L’enseignant trouvera, dans cet ouvrage collectif, des sources de réflexion dans la 
1ère partie, mais aussi un guide pour l’action dans la 2ème partie de l’ouvrage.

En voici le Sommaire :
Partie 1 :
 L’impact des cultures sur les conflits ; Economie, guerre et paix, Pour un droit 

international de la paix, l’armée de demain, facteur de paix ?

Partie 2 :
 Les 7 travaux citoyens : l’éducation à la paix, les actions de partage et de 

solidarité, les pratiques de médiation, l’ingérence civile à domicile, 
l’intervention civile par des missions sur place, les actions civiles d’envergure 
internationale, la recherche sur la paix .

 La prévention des conflits ; la conscientisation politique : le langage comme 
outil d’humanisation ; conflit et médiation : une chance pour la paix ;

 L’information et la paix ; la réconciliation (éthique de la communication et pacte 
narratif).

Partie 3 : 
 Des expériences d’actions pour promouvoir la paix, le mouvement de la paix en 

Belgique ; la communauté Saint Egido dans le monde.

Présentation : Michèle Coppens
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T Kit n°4. L’apprentissage interculturel.
Edité par le Conseil de l’Europe et la Commission Européenne, 
février 2001.

Cette publication est un Kit de formation, résultat des efforts 
déployés par des jeunes de différentes cultures, professions et 
organisations, et de formateurs qui ont travaillé durant un an à 
tester et réaliser une série d’outils de formation adaptés aux 
jeunes des différentes cultures et à la diversité des approches 
sur ces sujets en Europe.

Dans ce document d’une centaine de pages, destiné 
principalement à des formateurs de formateurs, vous pourrez 
trouver :
•  le contexte et l’importance de l’apprentissage interculturel
• des synthèses de quelques unes des théories utiles à la 
compréhension des bases de l’apprentissage interculturel
• des conseils pour élaborer des méthodes interculturelles
• une sélection de différentes méthodes
• des modèles pour la tenue d’ateliers thématiques
• des suggestions pour approfondir le travail
• un formulaire d’évaluation

Cette publication peut être considérée comme la suite du 
Kit pédagogique et de Domino parus dans le sillage de la 
compagne « tous différents, tous égaux », deux manuels toujours 
disponibles gratuitement sur le site WEB de la Communauté 
Européenne contre le racisme et l’intolérance.
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Kit pédagogique – tous différents - Tous égaux 1 
édité par le Conseil de l’Europe, Direction de la Jeunesse, Septembre 1995, 
1999.

Dans le cadre de la Campagne « Tous différents- Tous égaux » amorcée 
en 1995, cet ouvrage fait partie du Plan d’action européen visant 
notamment à lutter contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et 
l’intolérance.  Ce kit pédagogique est le résultat d’une collaboration 
multiculturelle entre animateurs, formateurs, travailleurs de jeunesse 
et enseignants.
C’est un document de base qui présente à la fois les concepts clés et 
les bases de l’éducation interculturelle.
Cette partie théorique est nécessaire pour comprendre le contexte des 
approches pédagogiques développées dans la deuxième partie de 
l’ouvrage consacrée aux méthodes et activités à explorer avec des 
jeunes dans le cadre d’une éducation interculturelle. Cette partie B 
consiste donc en une véritable boite à outils comportant plus ou 
moins 40 fiches décrivant le thème abordé, l’objectif, la durée, la 
taille du groupe, la préparation (matériel), les consignes, l’évaluation, 
les conseils pour l’animateur, les variantes, le suivi possible.  
Chaque activité est classée selon plusieurs critères : tout d’abord, 
ces différentes activités répertoriées sur les fiches sont évaluées de 
0 à 3, chiffres qui indiquent le niveau général de compréhension et 
d’aptitudes requises pour y prendre part.  Par exemple, le niveau 0 
indique des activités de courte durée, conçues pour éveiller un intérêt initial 
à propos d’une question.  Par contre, les activités de niveau 3 sont plus longues 
et exigent de bonnes aptitudes en matière de discussion et de travail en 
groupe.
Les activités sont également identifiées à partir de 4 critères illustrant un 
processus pédagogique progressif : G pour les activités visant à instaurer une 
bonne ambiance de groupe ; I pour des activités faisant intervenir des images 
que nous avons de personnes, de cultures ou origines sociales différentes des 
nôtres ; M pour les activités explorant les mécanismes sociaux, économiques, 
culturels ou pédagogiques à base de situations discriminatoires ; et A pour les 
activités encourageant les personnes à agir dans un but d’engagement pour 
l’égalité et l’acceptation de la différence.

_______________________________________

1  On peut se le procurer en contactant le Centre pour l’Egalité des Chances au 02/212.30.00 ou 
en écrivant au Conseil de l’Europe, Direction de la Jeunesse 30, rue Pierre de Coubertin, F-67000 
Strasbourg.

... Outils
Présentation : Michèle Coppens

• • • Outils pédagogiques
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La tolérance, porte ouverte sur 
la paix
Betty A. Reardon, Editions Unesco, 1997.

Unité pour les formateurs d’enseignants.

Ce volume est le premier de 3 unités que 
comprend le guide édité par l’UNESCO à 
l’occasion de l’année des Nations Unies pour la 
tolérance en 1995 et au lancement de la Décennie 
des Nations Unies pour l’éducation dans le 
domaine des droits de l’homme (1995-2004).
Les leçons et projets présents dans cet ouvrage 
visent à élaborer une pédagogie de la Tolérance, il 
s’agit ici d’inciter les éducateurs à élaborer leurs 
propres matériels pédagogiques.

Ce volume est une sorte d’introduction visant à 
faire comprendre en quoi consiste l’éducation 
pour la tolérance, analysée non comme une fin 
en soi, mais comme l’ouverture d’un processus 
de longue haleine pour construire la paix.  Il 
présente un exposé des problèmes posés par 
l’intolérance, et la raison d’être d’un 
enseignement visant la tolérance ,des concepts 
et descriptions permettant de définir ces 
problèmes et ces objectifs.

Chaque chapitre se termine par des suggestions 
de thèmes d’étude et de discussion.  Le chapitre 
5 contient des exemples variés, empruntés à 
toutes les parties du monde, de projets et 
d’activités d’éducation pour la tolérance dans le 
cadre scolaire aussi bien pour l’enseignement 
fondamental que pour l’enseignement 
secondaire.

Du même auteur, 

L’Unité pour l’enseignement primaire, 
Edition UNESCO, 1997.

Il s’adresse aux maîtres des écoles primaires, à des enfants 
de 4 à 12 ans avec comme objectif de les aider à mettre en 
pratique la tolérance comme valeur personnelle, comme 
pratique comportementale et comme engagement social.  Les 
activités proposées dans ce volume se rattachent à 3 
principes fondamentaux de la tolérance : la diversité 
humaine, comme modèle vivifiant, le conflit en tant que 
processus normal à pouvoir gérer de manière constructive, et 
la responsabilité sociale comme capacité humaine d’assimiler 
les normes éthiques pour les appliquer aux décisions 
personnelles et publiques.

Pour exemple, voici quelques unes des 
séquences proposées : 
• pouvoir diagnostiquer l’intolérance chez 
les élèves et les enseignants.
• quelques symptômes d’intolérance et les 
questions à se poser pour les déceler.
• les 7 domaines d’apprentissage de la 
tolérance.

Activités d’apprentissage :
La conscience de soi appréhendée par 
l’expression de soi
Identité et diversité

Faire face aux conflits des jeunes enfants
La médiation des pairs
6 étapes pour résoudre un conflit
« Le pare brutes » ou comment parer à la 
violence
L’éthique fondamentale des rapports 
humains (pp.80-81-82)
Le récit comme support d’une réflexion 
éthique

L’Unité pour l’enseignement 
secondaire, 
UNESCO, 1997.

Comporte les 3 mêmes chapitres que le 
précédent, c’est-à-dire accepter la diversité 
humaine, gérer les conflits, exercer sa 
responsabilité.  Les activités proposées dans 
ce volume s’adressent directement à des 
adolescents de 13 à 18 ans.

Pour exemple, voici quelques unes des 
séquences proposées :
L’affirmation, fondement de l’estime de soi

Reconnaissance des différences entre les êtres  humains (jeu 
de l’Aveugle, ...)
Faire découvrir « l’autre » (sexisme, racisme).
Dans quel cas une minorité n’est-elle pas minoritaire ?

Les conflits : jeux qui apprennent à changer de point de 
vue.
Votre expérience d’un conflit et préparation d’une stratégie 
(règlement collectif d’un conflit social général).

La responsabilité : imaginer un monde de tolérance et de 
paix, justice sociale et avenir économique, apprendre en 
participant pour devenir un citoyen responsable, réflexion 
morale et citoyenneté responsable (Socrate, Luther King).
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Coke en Stock ou Stéréotypes en vrac
Axelle Sassoye.

Dossier pédagogique : préjugés et racisme dans une bande dessinée, édité par la 
Confédération Parascolaire, Campus Plaine ULB CP 237 Bruxelles 1050 (tél. 
02/627.68.50, fax 02/627.68.51.)

Cet outil pédagogique comporte plusieurs fascicules : l’album d’Hergé, un fascicule 
de l’élève et un livre du maître.

Le livre du maître présente un exposé historique et théorique sur le racisme, les 
préjugés et les stéréotypes.  Un autre chapitre est consacré à l’histoire de la BD, 
au langage et aux techniques de la BD.  Ainsi, le professeur reste libre de 
développer ou non ces deux chapitres.  Un troisième chapitre est consacré à 
l’analyse de Coke en Stock.

Le livre de l’élève reprend les mêmes thèmes avec un choix d’articles de presse 
ou d’extraits d’ouvrages sur le racisme, les préjugés et les stéréotypes accompagnés 
de questionnaires.
Dans le chapitre consacré à l’histoire et au langage de la BD, vous trouverez des 
extraits d’interviews de dessinateurs, un exposé théorique sur le langage et les techniques de la 
BD suivi d’un exercice.
Dans la troisième partie, vous trouverez des questionnaires portant sur Coke en Stock, et sur 
d’autres planches, permettant de décortiquer les planches et de découvrir les stéréotypes utilisés, 
tant sur le plan graphique que textuel.

... Outils
Fiche synthétique : Outil pédagogique « Explorons le droit humanitaire » 
- Comité International de la Croix-Rouge (CICR)

Explorons le droit humanitaire est un programme éducatif 
destiné aux adolescents de 13 à 18 ans. 

Il a été développé par le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR), en coopération  avec « Educational 
Development Centre Inc. » (EDC) et avec la participation 
active de 15 pays. 

Objectif du programme

L’objectif du programme est de présenter aux adolescents de 
13 à 18 ans les règles et les principes essentiels du droit 
international humanitaire (DIH), connu également sous le 
nom de « droit des conflits armés ».
Le droit humanitaire a pour but de protéger la vie et la 
dignité humaine durant les conflits armés ainsi que de 
prévenir, ou du moins d’alléger, les souffrances et la 
destruction qui résultent de la guerre.
Le programme s’adresse aux enseignants, éducateurs, 
animateurs, formateurs qui ont en charge les programmes 
d’enseignement dans le secondaire.
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Constitution de l’outil 

Méthodologie 

En s’appuyant sur des méthodes interactives, le programme 
EDH cherche à renforcer les compétences de communication, 
de pensée critique et de résolution de problèmes. 
Il a pour mission d’aider les adolescents à s’imprégner des 
principes d’humanité afin de les utiliser dans leur vie 
quotidienne, à poser un regard critique sur les évènements 
qui se produisent dans leur environnement immédiat ou 
dans autres pays.

Explorons le droit humanitaire contient des pistes 
d’exploitations pédagogiques qui ont des liens évidents avec 
des matières enseignées dans les écoles ou les universités, 
comme l’instruction civique, les études sociales , la philosophie, 
l’histoire, le droit, la littérature et les sciences….

À ce titre, les méthodes d’enseignement interactives du 
programme EDH permettent de développer de nombreuses 
aptitudes essentielles à l’école et dans la vie, telles que la 
communication, le respect même en cas de désaccord, le 
raisonnement, la recherche, la résolution de problèmes et 
l’esprit critique.

Composition de la mallette pédagogique

2 cassettes vidéo : à l’attention des élèves et des 
enseignants
Modules éducatifs pour adolescents
Guide à l’attention des responsables de 
l’éducation
Guide méthodologique à l’usage des enseignants
Glossaire

Objectifs d’apprentissage

• Connaissance des règles humanitaires, des limites et des 
protections applicables aux situations de conflit armé ;

• Compréhension de la diversité des points de vue des 
personnes impliquées et / ou touchées par des situations 
de conflits armés ;

• Intérêt à l’égard des questions humanitaires tant au 
niveau national qu’international ;

• Capacité d’analyser les situations de conflits avec un 
regard critique et une perspective humanitaire (en plaçant 
au centre de nos préoccupations la protection de la vie et 
de la dignité humaine) ;

• Engagement actif dans des actions citoyennes en tant que 
(futur) citoyen responsable afin de protéger et de favoriser 
les attitudes humanitaires.

Mots-clés : Règle, victime, aide, éthique de l’aide

Comment se procurer l’outil ?

L’outil est mis à disposition en prêt aux acteurs de l’éducation 
en vue d’une application concrète avec les étudiants.

Département international 
Croix-Rouge de Belgique – communauté francophone
Rue de Stalle, 96
1180 Bruxelles

Personne de contact : 
Vincent Vandendriessche, 02/ 371 34 03
vincent.vandendriessche@redcross-fr.be

Pour plus d’informations :

www.croix-rouge.be
www.cicr.org

5 modules de cours
1. La perspective 
humanitaire
2. Les limites dans les 
conflits armés

3. Le droit en action

4. Rendre la justice

5. Faire face aux 
conséquences de la guerre

Questions finales

Nature des modules
• Nature de l’acte 
humanitaire 
• Rôle du droit international 
humanitaire : fixer des 
limites aux conflits
• Mise en œuvre du respect 
du DIH et question des 
responsabilités
• Les violations et les 
sanctions
• Exigences des actons 
humanitaires en cas de 
conflit armé
Elaboration d’un projet qui 
met en valeur la dignité 
humaine et responsabilisation 
des jeunes.
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Limito, Même la Guerre a des limites !
Jeu de plateau interactif édité par la Croix Rouge de Belgique en partenariat avec la Croix 
Rouge française.

Le jeu se compose de 68 fiches décrivant chacune une situation de guerre et proposant deux 
réactions possibles face à cette situation selon la proposition retenue par l’équipe, le Maître 
du jeu avance le jeton de l’équipe sur la colonne rouge (la bonne) ou sur la colonne bleue (la 
mauvaise) de l’échelle de comptage.  Il y a évidemment sur le parcours toute une série 
d’obstacles ou de compléments d’informations venant étoffer les situations proposées.
Le but du jeu étant de « remporter la victoire  mais en agissant avec un grand respect des 
êtres humains ».

L’objectif de ce jeu étant de faire comprendre à des enfants d’école primaire les principes 
fondamentaux du Droit International humanitaire ainsi que l’action de la Croix rouge.

On pourrait regretter toutefois que la bonne réponse se trouve inscrite en toute lettre et dans 
la bonne couleur (rouge) sur la fiche-situation, ce qui peut nuire à la réflexion plus 
approfondie et empêche également que les fiches soient mises dans les mains des enfants.
On pourrait imaginer de réécrire les fiches-situation sans présenter les solutions et ensuite 
discuter des solutions envisagées pour vérifier si elles peuvent s’inscrire dans le cadre du 
Droit International Humanitaire en ayant eu soin d’en voir les grands principes avec les 
élèves du premier degré de l’enseignement secondaire.

Jeux pédagogiques

L’exploitation de la violence. La violence de l’exploitation
Produit par l’UNICEF et le CICR (10-15ans).

Ce module pédagogique comprend deux éléments :
2 films de 13 minutes, chacun mettant en scène la problématique de la violence subie ou 
exercée (enfants au travail et enfants soldats).  Chacune des séquences de vie des personnages 
présentées par flash vise à ouvrir un débat, à interroger les représentations communes sur la 
violence et l’exploitation, à chercher des solutions et à analyser les limites des réponses 
apportées.  Même si les images renvoient majoritairement au contexte des pays du sud, les 
films peuvent aussi contribuer à la réflexion sur les dysfonctionnements dans nos sociétés.

Une dizaine de fiches pédagogiques, contiennent de suggestions d’utilisation des explications 
complémentaires, et sont toutes conçues pour favoriser le questionnement.

Films et fiches sont des supports pour l’organisation d’un débat considéré ici comme le 
moment essentiel de la séquence pédagogique visant ainsi à susciter des prises de 
conscience sur la question de la dignité humaine.

La démarche didactique du module peut se résumer de la façon suivante : une expression libre à partir des émotions 
suscitées par les films, ensuite un regroupement des significations autour d’un questionnement sur la compréhension des 
contextes et des mécanismes aboutissant à la violence et à l’ exploitation.
En terminant par une appropriation des messages-clés au travers d’une production personnelle soit sous forme d’affiche, 
texte, dessin, écriture théâtrale, lettre, pétition,etc...

Ces outils sont disponibles au 
CEDOP de Wavre, rue Lambert 
Fortune 33, 1300 Wavre. 
Tél 010 22 31 91
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« Rencontres pour faire 
apprendre »

C’est sous ce titre qu’à l’initiative du professeur Bernard Rey, Directeur du Service des 
Sciences de l’Education de l’U.L.B., des enseignants et des chercheurs se réunissent, 
six fois par an, pour s’informer et échanger sur l’état actuel de la réflexion et de 
la recherche en éducation et pour « croiser » leurs compétences en la matière. 
Chacune de ces rencontres-débats est introduite par un exposé sur une question, 
une expérience ou une recherche, présenté par des praticiens ou des chercheurs. 

Ces rencontres sont ouvertes à tou(te)s et gratuites. Elles ont lieu six fois par an, le 
samedi matin, de 9h30 à 12h, au local UB.3.131 (bâtiment U, 3e niveau) du campus 
du Solbosch de l’U.L.B.

Renseignements 
Nadine Pirart : 02 650 54 62, Véronique Daumerie : 02 377 94 13, Michel Staszewski : 
02 660 44 98

8 octobre 2005

A quoi sert l’enseignement artistique 
dans les écoles fondamentales ?

Débat introduit par Marina PUISSANT, historienne de l’art, 
animatrice d’ateliers d’écriture et d’arts plastiques dans 
l’enseignement fondamental et Anne-Marie 
VANWELKENHUYZEN, plasticienne et professeur d’éducation 
en arts plastiques à la Haute Ecole ISPG de Bruxelles.

Questions qui constitueront l’objet de cette rencontre :
Comment envisager l’art à l’école?
Quelles pratiques artistiques pour les enfants dans les 

classes préscolaires et primaires ? 
Les disciplines en arts plastiques permettent-elles de 

développer des compétences ? Lesquelles ? 
En quoi sont-elles des outils d’apprentissages? 

19 novembre 2005

La pédagogie différenciée : enjeux et 
problèmes

Débat introduit par Bernard REY,  Professeur à l’ULB, 
Directeur du Service des Sciences de l’éducation et  Sabine 
KAHN, Assistante et Chercheuse au Service des Sciences de 
l’éducation de l’ULB.  

Puisque les élèves sont tous différents, il paraît souhaitable 
de leur faire suivre des parcours d’apprentissage également 
différents. C’est là le principe de la pédagogie différenciée.
Mais comment l’enseignant peut-il, dans son travail en 
classe, gérer cette différenciation pédagogique ? Quelles 
sont les différences entre élèves qu’il doit prendre en 
compte ? Selon quelles modalités peut-il le faire ? Est-ce 
que la pédagogie différenciée ne risque pas de renforcer les 
inégalités entre les élèves ? Quelles précautions peut-on 
prendre pour éviter cette dérive ?

Programme des « Rencontres pour faire apprendre »
Année académique 2005-2006



104 Infos
D i ve r s

3 décembre 2005

Ecoles des devoirs et lutte contre 
l’échec scolaire : mythe ou réalité ?

Débat introduit par Karima EL MANZAH, coordinatrice, 
depuis près de dix ans, du centre d’expression et de remédiation 
“Couleurs Jeunes”, membre fondatrice de la structure Couleurs 
Jeunes.

Les écoles des devoirs représentent un espace et un temps 
entre l’école et la famille. Elles ont choisi de placer au 
centre de leur projet des enfants et des adolescents issus de 
milieux populaires. Avec des moyens souvent limités, elles 
tentent d’être un levier d’émancipation sociale pour ce 
public fragilisé, lui permettant l’accès à diverses activités, 
dont un soutien scolaire. Le tout sans que la participation 
aux frais soit un frein à l’inscription.

Comment fonctionnent les écoles des devoirs ? Qui sont les 
travailleurs qui militent  dans ces structures ? Quel 
partenariat, souvent privilégié, ont-elles avec les parents ? 
Face à ces structures, les écoles sont-elles des partenaires ? 
Pourquoi ce nom “école des devoirs” est-il porté par des 
structures qui ne sont pas des écoles et qui font souvent 
beaucoup plus que des devoirs ? A quels choix politiques et 
pédagogiques sont confrontées ces institutions ? Comment la 
Pédagogie Institutionnelle et la Gestion Mentale, pédagogies 
émancipatrices, peuvent-elles s’intégrer dans ce type de 
projet ?

11 février 2006

Relations Ecole-familles :  sources et 
enjeux de la réussite scolaire ?

Débat introduit par Danielle MOURAUX, sociologue et 
formatrice d’adultes (parents, enseignants et agents de centres 
P.M.S.). Elle a travaillé durant quinze ans au service d’études 
de la Ligue des Familles, et a notamment participé à une 
recherche-action au sein de l’Ecole des Parents et des 
Educateurs ayant pour objet les relations entre parents et 
enseignants.

Les malentendus sont nombreux entre Ecole et familles car 
leurs intérêts, leurs valeurs, leurs méthodes respectives ne 
sont guère compris ni admis par l’autre. La diversité des 
modèles familiaux et des stratégies scolaires des familles 

rend encore plus ardu le tissage de cette relation pourtant 
capitale dans la réussite de l’éducation de la jeunesse.

L’enjeu de la relation Ecole-familles dépasse largement 
l’envie des parents et des enseignants de bien s’entendre 
entre adultes polis et conviviaux. Il en va de l’apprentissage 
lui-même, qui ne peut se faire que si l’enfant sent que ses 
parents et ses enseignants se font mutuellement confiance, 
que le lien qu’ils tissent est suffisamment solide.

Cette relation est difficile car, longtemps menée sur le mode 
de l’usager ou du client, elle tend aujourd’hui à adopter le 
mode méconnu de la participation : souvent crainte, rarement 
comprise, cette participation exige que tous les acteurs 
apprennent à contester, à se concerter et à coopérer. Elle 
demande aussi que les missions confiées aux familles par 
l’Ecole et celles confiées à  l’Ecole par la société soient 
réalisables sans se dénaturer. 
 

11 mars 2006

Former des classes et gérer 
l’hétérogénéité de niveau des élèves.
Que dit la littérature ? Comment 
le vivent les enseignants du 
fondamental ? 

Débat introduit par  Vincent DUPRIEZ, Professeur à la 
Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Education de 
l’UCL.

Tout chef d’établissement est confronté, lors de la rentrée 
scolaire, à la nécessité de répartir les élèves entre les 
différentes classes de son école et est ainsi indirectement 
mis devant la question de la gestion de l’hétérogénéité des 
élèves. Sur base de l’état actuel des connaissances en 
éducation, doit-on lui suggérer de créer des classes 
homogènes ou hétérogènes ? Et en fonction de quels 
critères ?  Comment l’hétérogénéité est-elle perçue par les 
enseignants ? Quels sont les facteurs qui freinent  un 
accroissement de l’hétérogénéité dans les classes et les 
écoles ? 

Cette présentation apportera des éléments de réponse à 
partir d’une recherche-action menée dans l’enseignement 
primaire de la Communauté française de Belgique.
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22 avril 2006

“La morale non confessionnelle est-
elle une discipline scolaire comme 
les autres ?”

Débat introduit par Michèle Coppens, inspectrice de morale, 
responsable de rédaction de « Entre-vues » et Chloé Rocourt, 
professeur à la Haute Ecole Mons-Tournai. 

Pourquoi un cours de morale en Communauté française ? 
Les raisons qui ont présidé à sa création, il y a bientôt 50 
ans, sont-elles toujours d’actualité ?

Le cours de morale est-il un cours « neutre » où chacun vient 
avec ses convictions ou bien un cours « engagé » dans la 
laïcité militante ? Quelle est la finalité du cours de 
morale ?

Qu’est-ce que la formation/ l’éducation morale comporte de 
particulier que les autres cours ne prévoient pas ? En quoi 
la didactique particulière du cours permet-elle de réaliser 
une leçon de « morale » et non une leçon de sociologie, de 
psychologie ou d’histoire ?

En quoi l’introduction de notions de philosophie (nouveau 
programme de 2002) vient- elle compléter la formation 
morale et non la remplacer ?

VIENT DE 
PARAÎTRE : 
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Coordination pédagogique • Dém
ocratie ou barbarie

Direction générale de l’enseign
ement obligatoire

Communauté française

rue A.Lavallée, 1 à 1080 BRUXEL
LES– bureau 3 F 338 -

tél.: 02/690.83.52/53/54 – fax:02/
690.85.84

courriel : democratie.barbarie@
cfwb.be

Bruxelles, le 6 juin 2005

Chers amis, chers collègues,

C’est un peu dans la précipitati
on d’une fin d’année déjà bien t

rop lourde pour vous que nous v
ous 

envoyons ce dernier message. Au
tant ne pas prendre l’air sous d

’autres cieux sans nous dire au 
revoir.

Vous remercier surtout de votre 
patience à notre égard cette an

née. Nous avons été quelque peu
 en 

retrait, silencieux mais non moi
ns désireux de construire avec 

vous un travail d’année. Nous l’
avons 

fait dans l’ombre, en partageant
 celui de certaines instances.  

Mais les choses sont ce qu’elles
 sont.

Beaucoup d’entre vous ont répond
u présents à l’appel à projet la

ncé par le fédéral et relayé pa
r le 

cabinet de Marie Arena : Les éc
oles pour la démocratie. Nous le

s en félicitons et nous nous 

réjouissons de reprendre, par le
 biais de cet appel à projets, p

lus d’activités avec vous dès la
 

rentrée de septembre

Nous joignons à ce courrier, à 
votre bonne convenance, quelque

s informations de dernières min
utes : 

le programme pédagogique 2005-20
06 du Fort de Breendonk ; un te

mps d’intériorité, le 18 juin, e
n 

communion avec les réfugiés dem
andeurs d’asile et sans papiers 

; un fragment « d’air du large 
bien 

engagé », Samen en zee, à relay
er auprès de nos ados et le der

nier manifeste du Groupe Mémoire
 à 

méditer et peut-être à confier à
 vos politiques locaux.

Je voulais aussi vous rappeler u
ne information adressée tout der

nièrement à vos directeurs et p
réfets 

concernant  la sortie de presse
 de l’Hommage à Jacques Rozenber

g, sa pensée, sa peinture, éd. p
ar 

Aanzet, Gand, 2005.

Arrêté en mars 1943 comme résis
tant, par la Gestapo, conduit qu

elques jours plus tard à la cas
erne 

Dossin de Malines, Jacques Rozen
berg a fait partie du 21è convoi

 vers Auschwitz. Il fut libéré à
 

Dachau par les Américains à la 
veille du 1er mai. Violoniste, m

usicologue, Jacques Rozenberg se
 mit, 

après la guerre, à peindre, à é
crire,  ses douleurs, ses révolt

es, ses espoirs souvent déçus p
our un 

monde meilleur. Admirablement co
nçu par son épouse Andrée Caill

et, au départ des œuvres pictura
les de 

Jacques et de ses notes éparses,
 l’Hommage a été offert aux écol

es dans le cadre des actions de
 leur 

fondation : Mains ouvertes – Dig
nité de vie.

Andrée Caillet m’associa à la mi
se en forme et à la réécriture 

de certains  textes afin qu’ils 
servent 

d’écho aux images.  C’est donc e
n leurs deux noms, de Jacques e

t d’Andrée, que Démocratie ou ba
rbarie 

peut envoyer aux écoles et ense
ignants des exemplaires. Après l

es exemplaires adressés aux dir
ections 

d’école, nous pouvons nous perme
ttre, pour les premières centain

es de demandes, de vous en envo
yer 

également. Nous attendons vos ap
pels.

Avant de nous quitter, lisons en
semble, voulez-vous, quelques mo

ts de l’article de Christian Lap
orte 

dans La Libre Belgique qui nous
 parle une dernière fois d’Arthu

r Haulot : Arthur Haulot est déc
édé 

mardi après-midi à Bruxelles. Gr
and artisan du devoir de mémoire

 de la Seconde Guerre mondiale, 
il 

était aussi de tous les combats 
pour les droits de l’homme…  C’e

st avec les membres du Groupe M
émoire, 

qui réunit les anciens prisonnie
rs politiques mais aussi raciaux

, qu’Arthur Haulot alerta le pol
itique à 

la veille du 50è anniversaire et
 relança tout le travail d’éduca

tion citoyenne et le travail de 
mémoire 

en Communauté française ; c’est 
alors que naquit la coordination

 pédagogique DoB. Et, le lendema
in des 

commémorations du 60è, Arthur Ha
ulot quitta la scène publique  s

ans doute encore sous le choc d
e 

l’émotion.
Avec ses amis du Groupe Mémoire 

et surtout à la demande du Doct
eur Wynen, ancien de Breendonk 

et de 

Buchenwald, il venait de lancer 
une campagne pour faire interdir

e les partis extrémistes parce q
u’ils 

étaient en infraction avec la co
nvention universelle des droits 

de l’homme… (dans LLB, 25 mai 20
05.)

Bonnes vacances à tous et dans 
l’attente de vous retrouver,

pour DoB : Claire Pahaut
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Actes des Rencontres Philo 2004
Laïcité : terreau des libertés

Lors des Rencontres Philo 2004, organisées par Entre-vues et le CAL-BW, Jean-François Kahn, Jean-
Pol Baras, Hervé Hasquin, Philippe Grollet, Baudouin Decharneux, Robert Anciaux, Chemsi Cheref 
Khan, Didier Stampart, Jacques Sojcher et Robert Joly ont abordé des sujets passionnants autour du 
thème « laïcité et religions » et soulevé de nombreuses questions fort intéressantes. Leurs interventions 
sont donc reprises intégralement dans les actes de ces rendez-vous de novembre.

Les interventions de la journée de réflexion ont porté sur l’histoire de la libre pensée, la construction 
du concept de laïcité, la liberté religieuse ainsi que la situation de la laïcité et ses enjeux aujourd’hui. 
D’autres thèmes ont également été au centre des discussions, les pièges que nous pose une approche 
univoque de la laïcité, les valeurs laïques, l’esprit de tolérance, le concept de laïcité dans les états du 
Moyen Orient,… 

Quant aux ateliers de l’après-midi, Laïcité et religions d’hier - Laïcité et religions d’aujourd’hui - Laïcité 
et religions . Et demain ?, on y a débattu de la foi, la quête du sens, l’intégrisme, le fanatisme, la liberté 
de culte, la question des limites de la liberté religieuse, l’islam dans notre société. Mais d’autres 
questions ont aussi été évoquées, la laïcité, l’athéisme, les cours de philosophie et d’histoire des 
religions, le principe de neutralité à l’école,…
La conférence de Jean-François Kahn, Directeur de l’hebdomadaire Marianne, a présenté, à travers de 
nombreux exemples, la laïcité comme fondement à la démocratie et espace indispensable au 
déploiement de toute liberté publique : « […] L’idée de laïcité et l’idée de démocratie font corps. Mais 
nous sommes aussi responsables. De la même façon que le colonialisme, en opprimant certains 
peuples et en faisant que seule leur religion pouvait devenir un ciment à leur révolte nationale, a 
renforcé l’emprise de la religion sur ces peuples. 
Nous devons être nous-mêmes intransigeants tout en étant tolérants. Surtout, nous devons montrer et 
construire en Europe un modèle qui nous permettrait de dire à ces peuples : “C’est cela la démocratie, 
la laïcité et la tolérance. Ce n’est pas ceux qui ont déclenché cette guerre [en Irak] et qui vous 
occupent.” C’est aussi, je crois, une des nécessités du combat d’aujourd’hui pour la laïcité […] ».

Les actes sont disponibles pour la somme de 4 € 
au CAL-BW ou à Entre-vues

Pour tout renseignement
Pour Entre-vues : 010/40 19 67
francoise.martin@laicite.net

Pour le CAL-BW : 010 22 31 91
stephanie.godard@laicite.net
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